
COMPTE RENDU
DU CONSEIL MUNICIPAL DE SASSENAGE

REUNION DU 13 decembre 2018

Le treize decembre deux mille dix-huit, le conseil municipal de la Ville de SASSENAGE s'est
reuni en session ordinaire apres convocation legale adressee le Vendredi 07 decembre 2018,
sous la presidence de Monsieur Christian COIGNE, Maire.

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M. Amedee
MATRAIRE - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme
Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean-
Philippe VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle
BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES - M.
Jerome GIACHINO a M. Jerome MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Veronique
FERRAZZI a M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY -
Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23
Nombre de votants 32

Le Maire ouvre la séance a 19 heures, et constate que le quorum est atteint : 23 elus
municipaux sont presents, et 9 elus municipaux ont donne un pouvoir a un autre conseiller
present.

Conformement a l'article L.2125-14 du Code General des Collectivites Territoriales, Madame
Marie-Frederique DI RAFFAELE a ete designee comme secretaire de séance.

Le compte rendu de la reunion du Conseil Municipal du 15 octobre 2018 est approuve
l'unanimite.

Le Maire annonce qu'il y a 4 questions du groupe « Agir pour Sassenage » et une question du
groupe majoritaire, auxquelles ii repondra en fin de de séance.

Puis, ii repond a des questions concernant le recapitulatif des decisions du Maire par
delegation du Conseil Municipal :

Michel BARRIONUEVO pose une question sur la decision 2018-048 a laquelle repond le
Maire.
Florence PARVY pose des questions sur les decisions du Maire n° 2018-047 et 2018-051
auxquelles repondent Jerome BOETTI DI CASTANO et le Maire.

D'autre part, le Maire informe le Conseil Municipal de modifications sur les projets de
deliberations n° 15 et n° 27, dont une nouvelle version vient d'être distribuee a tous les
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membres presents en séance. II donne ensuite les resultats des elections professionnelles du
6 decembre 2018 au Comite Technique de Sassenage et il fait part d'une decision de la Cour
d'Appel de Lyon du 20 novembre 2018 qui a deboute la commune d'une demande d'appel en
garantie de l'assurance « L'AUXILIAIRE » suite aux defaillances et a la liquidation judiciaire
de la societe C'BAT dans un contentieux administratif faisant suite a la reconstruction du
Theatre en Rond.

Enfin, le Maire passe la parole a Assunta ROSIN-BEDIN pour le premier point a l'ordre du jour
de la séance.

1 - DGS — CITOYENNETE
RECENSEMENT DE POPULATION POUR L'ANNEE 2019

Assunta ROSIN-BEDIN,

VU l'article L. 2122-21 10° du Code General des Collectivites Territoriales permettant au
conseil municipal de charger le maire de proceder aux operations de recensement,

VU la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiee sur l'obligation, la coordination et le secret en
matiere statistique,

VU la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiee sur l'informatique, les fichiers et les libertes,

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee portant dispositions statutaires relatives a la
fonction publique territoriale,

VU la loi n° 2002-276 du 27 fevrier 2002 relative a la democratie de proximite, et notamment
son titre V, articles 156 a 158,

VU le decret n° 88-145 du 15 fevrier 1988 modifie, relatif aux agents non titulaires de la fonction
publique territoriale,

VU le decret en Conseil d'Etat n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifie definissant les modalites
d'application du titre V de la loi n° 2002-276,

VU le decret n° 2003-561 du 23 juin 2003 modifie portant repartition des communes pour les
besoins du recensement de la population,

VU l'arrete ministeriel du 19 juillet 2000, modifie par l'arrete ministeriel du 9 octobre 2002 et
notamment son article 1er,

VU l'arrete du 5 aoat 2003 portant application des articles 23 et 24 du decret n° 2003-485,

CONSIDERANT que le recensement reste sous la responsabilite de l'Etat, bien que le Maire
soit le responsable de l'enquete dans sa commune, le Conseil Municipal doit charger le Maire
de la preparation et de la realisation de l'enquete. La realisation des enquetes repose sur un
partenariat entre la commune et l'INSEE. La commune prepare et realise l'enquate. Elle recoit,

ce titre, une dotation forfaitaire. L'INSEE controle la collecte des informations.

CONSIDERANT qu'il convient de designer un coordonnateur d'enquete chargé de la
preparation et de la realisation des enquetes de recensement pour l'annee 2019,

CONSIDERANT qu'il convient de designer un correspondant du repertoire d'immeubles
localises pour l'annee 2019,
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CONSIDERANT que les agents recenseurs ont en charge la remise et la collecte des
questionnaires aux habitants. us sont titulaires d'une carte officielle d'agent recenseur. us
doivent tenir pour strictement confidentiel les renseignements individuels collectes,

PRECISE que la dotation de l'INSEE pour l'annee 2019 est fixee a 2 162 euros,

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE CHARGER Monsieur le Maire de mettre en ceuvre pour l'annee 2019 la preparation et la
realisation du recensement de la population,

D'INSCRIRE au budget principal 2019 de la Ville en recette, le montant de la dotation
forfaitaire allouee par l'INSEE, soit 2 162 euros, au chapitre 74,

DE CHARGER le maire de nommer par arrete municipal un coordonnateur d'enquete pour le
recensement 2019 parmi les fonctionnaires municipaux,

DE CHARGER le maire de nommer par arrete municipal un correspondant du repertoire
d'immeubles localises pour l'annee 2019 parmi les fonctionnaires municipaux,

DE CHARGER le maire de recruter, par arrete municipal pour les agents de droit public, ou
par contrat de travail pour les personnes relevant du droit prive, les agents recenseurs
necessaires et prendre tous les actes administratifs necessaires a ces emplois,

DE FIXER la remuneration brute des agents recenseurs comme suit pour l'annee 2019:

- Par feuille de logement rapport& : 1,65 €
- Par bulletin individuel rapporte : 1,95 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes,

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

2 - DGS - AFFAIRES JURIDIQUES - RAPPORT ANNUEL 2017 DE CRECHE ATTITUDE
SASSENAGE SUR LE PRIX ET LA QUALITE DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC

PAR VOIE DE CONCESSION POUR L'AMENAGEMENT, L'ENTRETIEN,
L'EXPLOITATION ET LA GESTION D'UNE CRÈCHE MIXTE VILLE-ENTREPRISE

Christian COIGNE,

VU, ensemble, les articles L. 1411-3 et L. 1411-13 et L. 1413-1 du code general des
collectivites territoriales ;

VU les articles 34.4 alinea 2 et 38 du contrat de delegation de service public de Crèche Attitude
Sassenage ;

VU le rapport annuel du delegataire (Crèche Attitude Sassenage— groupe SODEXO) pour
l'annee 2017;
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VU la presentation de ce rapport qui a ete faite le lundi 26 novembre 2018 en reunion de la
commission consultative des services publics locaux de Sassenage;

VU la note de synthese adressee aux membres du conseil municipal avec leur convocation,
presentant le rapport d'activites et le rapport financier 2017 de Crèche Attitude Sassenage;

RAPPELLE que par deliberation en date du 28 octobre 2010, la Commune de Sassenage a
confie a Crèche Attitude la delegation de service public par voie de concession pour
ramenagement, l'entretien, l'exploitation et la gestion d'une crèche mixte ville-entreprise ;

RAPPELLE que dans le cadre de ses obligations contractuelles, le delegataire doit fournir a
rautorite delegante un rapport annuel comportant notamment les comptes retragant la totalite
des operations afferentes a la delegation de service public et une analyse de la quake du
service, ainsi qu'une explication de revolution des tous les postes de recettes et de depenses
par rapport a rannee precedente ;

RAPPELLE que ce rapport doit etre mis a l'ordre du jour du Conseil Municipal afin qu'il en
prenne acte ;

EXPOSE une note de synthese du rapport d'activites et du rapport financier 2017 de la
delegation de service public par voie de concession confiee a Crèche Attitude Sassenage;

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel du delegataire de service public par voie de
concession pour ramenagement, l'entretien, l'exploitation et la gestion d'une crèche mixte
ville-entreprise pour l'exercice budgetaire 2017;

DE PRECISER QUE ce rapport est disponible pour le public au secretariat des elus, au 3eme

etage de l'HOtel de Ville, Place de la Liberation, a Sassenage, conformement a radicle L. 1411-
13 du code general des collectivites territoriales.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes,

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

3 - DGS - AFFAIRES JURIDIQUES — RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'EAU POTABLE POUR L'ANNEE 2017

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2224-5 et
suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant le service public industriel et commercial de l'eau
potable;

VU le decret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui fait obligation au Maire de presenter au conseil
municipal un rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de l'eau potable;
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VU le decret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et mod ifiant
les annexes V et VI du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article 161 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement modifiant l'article L. 2224-5 du code general des collectivites territoriales ;

VU le rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de l'eau potable pour l'annee
2017 etabli par la Metropole qui assure la competence eau potable depuis le 1 er Janvier 2015;

VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux de
Sassenage reunie le 26 novembre 2018;

RAPPELLE que par deliberations en date du 16 decembre 2013, la ville de Sassenage a
confie a la S.P.L. Eau de Grenoble, creee le 1e1 janvier 2014, pour une duree de 30 ans, la
gestion du service public de l'eau potable couvrant la fourniture et la distribution ainsi que
l'exploitation des installations de production et d'adduction ;

RAPPELLE que la Metropole creee en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014
exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la competence eau potable
depuis le 1 er janvier 2015;

RAPPELLE que dans ce cadre, la Metropole est tenue de presenter un rapport annuel sur la
qualite et le prix du service public de l'eau potable comportant notamment les comptes
retracant la totalite des operations afferentes a la gestion du dit service public et une analyse
de la qualite du service;

PRECISE qu'une synthese de ce rapport est presentee au Conseil Municipal de Sassenage
le 13 decembre 2018 en vue d'eventuelles remarques ;

INDIQUE que ledit rapport annuel de la metropole est disponible aupres du secretariat des
elus.

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service public
de l'eau potable pour l'exercice 2017,

DIT que, conformement a l'article D. 2224-5 du code general des collectivites territoriales, ce
rapport annuel sera mis a la disposition du public en Maine dans les quinze jours qui suivent
sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise par voie d'affichage.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus, soit
a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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4 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE L'ASSAINISSEMENT POUR L'ANNEE

2017

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales (C.G.C.T.) et notamment les articles L. 2224-
5 et suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant notamment le service public industriel et commercial
de l'assainissement

VU le decret n° 95-635 du 6 mai 1995 qui fait obligation au Maire de presenter au conseil
municipal un rapport annuel sur le prix et la qualite du service public de l'assainissement
(R.P.Q.S.),

VU le rapport annuel etabli par les services de Grenoble Alpes Metropole, qui assure la
competence Assainissement depuis le 1e1Janvier 2000,

VU la deliberation du conseil metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 28
septembre 2018 examinant le rapport annuel sur le prix et la qualite du service public de
l'assainissement 2017;

VU l'avis de la commission consultative des services publics locaux de Sassenage en date du
26 novembre 2018,

PRECISE que, conformement a l'article D. 2224-5 du code general des collectivites
territoriales, ce rapport annuel doit etre mis a la disposition du public en Maine, dans les quinze
jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise par voie
d'affichage.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service public
de l'assainissement pour l'exercice 2017.

Ce document est consultable soit en nnairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus, soit
a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service public
de l'assainissement pour l'exercice 2017.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus, soit
a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au public.
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5 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - RAPPORT ANNUEL DE LA METROPOLE SUR LA
QUALITE ET LE PRIX DU SERVICE PUBLIC DE COLLECTE, DE TRAITEMENT, ET DE

VALORISATION DES DECHETS URBAINS POUR L'ANNEE 2017.

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2224-5 et
suivants, et D. 2224-1 a 5 concernant le service public de collecte, de traitement, et de
valorisation des dechets urbains;

VU le decret n°2007-675 du 2 mai 2007 pris pour l'application de l'article L. 2224-5 et modifiant
les annexes V et VI du code general des collectivites territoriales;

VU l'article 161 de la Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l'environnement modifiant l'article L. 2224-5 du code general des collectivites territoriales;

VU Is deliberation du conseil metropolitain de Grenoble-Alpes Metropole en date du 28
septembre 2018 examinant le rapport annuel sur la qualite et le prix du service public de
collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'annee 2017 ;

VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux de
Sassenage reunie le 26 novembre 2018;

RAPPELLE que la Metropole creee en application de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014
exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la competence de collecte, de
traitement et de valorisation des dechets urbains;

RAPPELLE que dans ce cadre, la Metropole est tenue de presenter un rapport annuel sur la
qualite et le prix du service public de collecte, de traitement et de valorisation des dechets
urbains comportant notamment les comptes retragant la totalite des operations afferentes a la
gestion du dit service public et une analyse de la qualite du service;

PRECISE qu'une synthese de ce rapport est presentee au Conseil Municipal de Sassenage
le 13 decembre 2018 en vue d'eventuelles remarques ;

INDIQUE que ledit rapport annuel de la Metropole est disponible aupres du secretariat des
elus.

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport annuel metropolitain sur la qualite et le prix du service public
de collecte, de traitement et de valorisation des dechets urbains pour l'exercice 2017,

DIT que, conformement a l'article D. 2224-5 du code general des collectivites territoriales, ce
rapport annuel sera mis a la disposition du public en Maine dans les quinze jours qui suivent
sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant avise par voie d'affichage.

Ce document est consultable soit en mairie de Sassenage, aupres du secretariat des elus, soit
a la direction de l'amenagement et de l'environnement, aux heures d'ouvertures au public.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

6 - DGS — ADMINISTRATION GENERALE — AVIS RELATIF AU TRANSFERT DE
COMPETENCE AGRENOBLE-ALPES METROPOLE EN MATIERE D'INSERTION ET

D'EMPLOI

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU les articles L. 5211-17 et L. 5217-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
« Grenoble-Alpes Metropole » ;

APRES AVOIR EXPOSE les elements de situation et d'enjeux suivants :

Aujourd'hui, la competence « emploi et insertion >> est partagee entre la Metropole et les
communes.

Pour les communes de la rive gauche du Drac, elle est deleguee au SIRD, (syndicat
intercommunal de la rive gauche du Drac).
Le SIRD finance, en partie, la maison pour l'emploi (la MIPE) et la Mission Locale qui intervient
egalement sur le plateau du Vercors et sur plusieurs communes de la rive droite de 'Isere.

L'emploi est une des preoccupations principales de nos habitants. Les communes etant en
proximite, elles disposent dun bon reseau d'acteurs de l'emploi, efficace et competent, avec
notamment la Maison pour l'emploi, la Mission locale, le pole emploi.

Transferer la competence « emploi-insertion » a la Metropole ne garantit pas une plus -value
sensible par rapport a ce qui existe actuellement. II ne faudrait pas que nos habitants patissent
d'une degradation du service qui resulterait d'un eloignement de la prise de decision.

De plus, comme beaucoup d'elus municipaux de l'agglomeration, nous souhaitons que les
competences déjà transferees soient reellement stabilisees et totalement operationnelles,
avant d'engager de nouveaux transferts, non obligatoires.

Ce transfert specifique poserait, par ailleurs, une difficulte financiere et fiscale complexe.
Le SIRD est un syndicat fiscalise dont les recettes permettent de financer les competences
dont il est dote. En cas de transfert de la competence « emploi et insertion », ce sont les
communes qui assumeront le poids financier par une diminution de l'attribution de
compensation (AC) qui leur est versee par la Metropole. Pour Sassenage, la charge serait de
93 782 € en 2019 et de 93 015 € en 2020.

L'effort est d'importance et tres difficile a absorber par les finances communales sauf a
diminuer la pression fiscale du SIRD et augmenter celle de la commune.
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C'est pourquoi, avec les autres villes membres du SIRD, nous avions sollicite un report de ce
transfert, le temps d'adapter les competences du SIRD a cette transformation. Nous n'avons
pas ete entendus.

D'autre part, requite du transfert de la competence o emploi et insertion >> nest pas absolue
puisque les impacts financiers pour les communes sont differents suivant le nombre
d'habitants et l'effort déjà fourni. Un ecretement est prevu pour les communes les plus
engagees, mais qui donne des resultats tres divers.

Yannick BELLE fait une remarque a laquelle r6pond le Maire.

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE SE PRONONCER CONTRE le transfert de la competence Emploi-insertion a Grenoble-
Alpes Metropole a compter du 1er janvier 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI - Mme Christ ine DURAND - M. Jerome BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sylvie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAU VET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

DE SE PRONONCER CONTRE le transfert de la competence Emploi-insertion a Grenoble-
Alpes Metropole a compter du 1er janvier 2019.

7 - DGS — AFFAIRES JURIDIQUES - APPROBATION DE LA CONVENTION ENTRE LA
COMMUNE DE SASSENAGE ET GRENOBLE-ALPES METROPOLE POUR LE
RACCORDEMENT DE MATERIEL DE VIDEOPROTECTION SUR UN MAT DE

SIGNALISATION LUMINEUSE

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU les articles L. 5211-4-1 et D. 5211-16 du code general des collectivites territoriales ;

VU le decret 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
«Grenoble-Alpes Metropole» ;
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VU la loi 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles ;

VU l'article 17 de la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 relative a la videoprotection ;

VU l'article 72 de la loi n°2015-991 du 7 aoat 2015;

CONSIDERANT le projet de convention pour le raccordement de materiel de videoprotection
sur un mat de signalisation lumineuse tricolore entre la commune de Sassenage et Grenoble-
Alpes Metropole ayant pour objet principal de fixer les modalites techniques et financieres
relatives a la pose et l'installation d'une camera de video protection sur un mat d'eclairage ;

CONSIDERANT qua la suite de travaux entrepris par la metropole et la commune de
Sassenage sur la RD 1032, la commune avait retire un systeme de videoprotection installe sur
un mat de signalisation lumineuse;

CONSIDERANT qu'afin de remettre en place ce systeme de videoprotection, la commune a
sollicite la Metropole en vue d'utiliser une pate du reseau de signalisation lumineuse tricolore
comme support, sur lequel sera rajoutee une rehausse ;

ETANT PRECISE que, depuis le 1er janvier 2015, la competence « voirie » a ete transferee a
la Metropole, avec pour effet le transfert patrimonial du mobilier de signalisation lumineuse
tricolore a Grenoble-Alpes Metropole ;

Apres examen de la convention, et apres en avoir delibere, PROPOSE au Conseil
municipal:

D'APPROUVER la convention pour le raccordement de materiel de videoprotection sur un mat
de signalisation lumineuse tricolore entre la commune de Sassenage et Grenoble-Alpes
Metropole, ci-annexee,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer ladite convention

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

8 - DGS — RESSOURCES HUMAINES — REGLEMENT INTERIEUR DE LA COLLECTIVITE

Jerome MERLE,

VU le code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction
publique territorial ;
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VU la loi n°83- 634 du 12 juillet 1984 relative a la formation des fonctionnaires,

VU l'avis favorable du Comite Technique en date du 5 decembre 2018;

CONSIDERANT qu'il convient d'elargir le champ d'application du reglement interieur actuel en
place depuis le 1erjanvier 2011 et applicable a l'ensemble des agents communaux ;

CONSIDERANT que le projet de reglement interieur a pour ambition, sur la base des
dispositions encadrant l'activite du personnel communal, de faciliter l'application des
prescriptions edictees par le statut de la Fonction Publique Territoriale, notamment en matiere
d'organisation du temps de travail, de gestion des conges et autorisations d'absence, mais
egalement d'application de mesures en matiere d'hygione, de securite et d'amenagement des
conditions de travail au sein de la collectivite ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER le reglement interieur joint a la presente deliberation,

DE COMMUNIQUER ce reglement a tout agent employe a la Ville de Sassenage,

DE DONNER tout pouvoir a Monsieur le Maire pour realiser les demarches necessaires a la
mise en oeuvre de la presente deliberation.

Michel BARRIONUEVO demande qu'il soit tenu cornpte de deux modifications du projet de
reglement interieur adoptees par le Comite Technique le 5 decembre 2018, qui ne figuraient
pas dans le document transmis aux membres du Conseil Municipal. Jerome MERLE repond
que cela sera rectifie.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

9 - DGS — RESSOURCES HUMAINES —
INDEMNITE DE CONSEIL ALLOUEE ALA COMPTABLE DU TRESOR PUBLIC

Jeannine ANTOINE,

VU l'article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiee, relative aux droits et libertes des
communes, des departements et des regions ;

VU le decret n° 82-979 du 19 novembre 1982 precisant les conditions d'octroi d'indemnites
par les collectivites territoriales et leurs etablissements publics aux agents des services
exterieurs de l'Etat ;

VU l'arrete interministeriel du 16 decembre 1983 relatif aux indemnites allouees par les
communes pour la confection des documents budgetaires ;
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VU rarrete interministeriel du 16 decembre 1983 relatif aux conditions d'attribution de
rindemnite de conseil allouee aux comptables non centralisateurs du Tresor charges des
fonctions de receveurs des communes et etablissements publics locaux ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE DEMANDER le concours du Receveur municipal pour assurer des prestations de conseil
et d'assistance en matiere budgetaire, economique, financiere et comptable definies a l'article
1 de l'arrete du 16 decembre 1983,

D'ACCORDER rindemnite de conseil au taux de 100 °A) par an, a compter de la prise de poste
du nouveau receveur,

D'INSCRIRE au budget principal de la Ville de Sassenage, chaque armee, les credits
necessaires, chapitre 011/6225,

DE DIRE que cette indemnite sera calculee selon les bases definies a l'article 4 de rarrete
interministeriel du 16 decembre 1983 precite et sera attribuee a Mme Veronique BIZZOTTO,
Receveur principal.

Cette indemnite sera calculee selon les bases definies a l'article 4 de rarrete interministeriel
du 16 decembre 1983 precite et sera attribuee au Receveur principal.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

10 - DGS — FINANCES — APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE
D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DU 2 OCTOBRE 2018

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU l'article 1609 nonies C du Code General des Impots, et notamment son IV relatif a
l'approbation de revaluation des transferts de charges;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
« Grenoble Alpes Metropole » par transformation de la communaute d'agglomeration de
Grenoble;

VU le rapport de la CLECT du 2 octobre 2018

Conformement aux dispositions de l'article 1609 nonies C du Code general des imp6ts, les
transferts de competences donnent lieu a une evaluation des charges transferees.
La Commission Locale d'Evaluation des Charges transferees (CLECT) est chargee de realiser
cette evaluation
La neutralite financiere des transferts de competences est assuree par une diminution des
attributions de compensation (AC), a due concurrence des depenses nettes liees aux
competences transferees.
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Le rapport de la CLECT du 2 octobre 2018 procede a revaluation des charges suivantes:
- les corrections pour les chemins ruraux evalues par la CLECT dans son rapport du 2

mai 2017 et du 15 novembre 2017 lorsque les communes ont fait part de modifications
des lineaires transferes

- les corrections des charges de voirie lorsque les communes ont fait part de
modifications par le biais des proces-verbaux definitifs recensant les elements
physiques de voirie transferes

- les corrections pour les arbres d'alignement suite a l'inventaire contradictoire realise
par la Metropole

- le service topographie de la ville de Grenoble au titre des competences transferees en
2015, notamment les donnees reseaux et sol.

- la regie de distribution et fourniture d'electricite de la commune de Sechilienne
- la gestion des milieux aquatiques et la protection des inondations (GEMAPI) pour les

ouvrages geres en direct par les communes (uniquement les charges de
fonctionnement)

La CLECT ayant rendu ses conclusions le 2 octobre 2018 sur ces differents sujets, il est
demande a chaque conseil municipal des communes-membres de se prononcer sur le rapport
de la CLECT et les montants des charges nettes transferees evaluees.
Les charges nettes transferees ne deviendront definitives que lorsque le rapport aura ete
approuve par la majorite qualifiee des Conseils Municipaux des communes-membres.

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER le rapport de la CLECT du 2 octobre 2018,

D'APPROUVER l'ajustement de la charge transferee au titre des chemins ruraux calculee par
la CLECT dans son rapport du 2 octobre 2018 et dont le montant s'eleve a 5 357 € pour la
commune de Sassenage,

D'APPROUVER la correction de la charge nette des elements physiques de voirie transferes
calculee par la CLECT dans son rapport du 2 octobre 2018 et dont le montant s'eleve a 572
949 € pour la commune de Sassenage,

D'APPROUVER la correction de la charge nette des arbres d'alignement calculee par la
CLECT dans son rapport du 2 octobre 2018 et dont le montant s'eleve a 15 840 € pour la
commune de Sassenage,

D'AUTORISER M. le Maire a prendre toutes les dispositions necessaires a l'application de la
presente deliberation et, notamment a signer toute piece en la matiere.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres pr6sents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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11 - DGS — FINANCES — APPROBATION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE
D'EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) DU 15 NOVEMBRE 2018

Jerome MERLE,

VU l'article 1609 nonies C du Code General des Impots, et notamment son IV relatif a
l'approbation de revaluation des transferts de charges;

VU la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des metropoles dite loi MAPTAM ;

VU le decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
« Grenoble Alpes Metropole » par transformation de la communaute d'agglomeration de
Grenoble;

VU le rapport de la CLECT du 15 novembre 2018;

Conformement aux dispositions de l'article 1609 nonies C du Code general des impots, les
transferts de competences donnent lieu a une evaluation des charges transferees.

La Commission Locale d'Evaluation des Charges transferees (CLECT) est chargee de realiser
cette evaluation

La neutralite financiere des transferts de competences est assuree par une diminution des
attributions de compensation (AC), a due concurrence des depenses nettes liees aux
competences transferees.

Le rapport de la CLECT du 15 novembre 2018 procede a revaluation des charges suivantes:

- les corrections pour les chemins ruraux lorsque les communes ont formule des
demandes de modifications des lineaires transferes ;

- les corrections des charges de voirie lorsque les communes ont fait part de
modifications par le biais des proces-verbaux recensant les elements physiques de
voirie transfer-es ;

- les corrections pour les arbres d'alignement suite a l'inventaire contradictoire realise
par la Metropole ;

- les controles d'acces et les bornes electriques de voirie ;

- les locaux commerciaux de la ZA Peupliers Nord sur la commune de Grenoble;

- la gestion des milieux aquatiques et la protection des inondations (GEMAPI) pour les
ouvrages geres en direct par les communes.
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La CLECT ayant rendu ses conclusions le 15 novembre 2018 sur ces differents sujets, il est
demande a cheque conseil municipal des communes-membres de se prononcer sur le rapport
de la CLECT et les montants des charges nettes transferees evaluees.

L'evaluation des charges GEMAPI pour les ouvrages geres en direct par la commune de
Sassenage est en cours et sera presente dans un prochain rapport.

Le conseil metropolitain procedera a l'ajustement des AC lorsque le rapport de la CLECT aura
ete approuve par la majorite qualifiee des Conseils Municipaux des communes-membres.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER le rapport de la CLECT du 15 novembre 2018,

D'AUTORISER M. le Maire a prendre toutes les dispositions necessaires a l'application de la
presente deliberation et, notamment a signer toute piece en la matiere.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

12- DGS - SERVICE FINANCES — RECETTES EXCEPTIONNELLES

M'Hamed BENHAROUGA,

VU l'arrete du 18 decembre 2017 relatif a l'instruction budgetaire et comptable M.14 applicable
aux communes et aux etablissements publics communaux et intercommunaux a caractere
administratif;

VU les articles L. 2331-1 a 10 du code general des collectivites territoriales definissant les
differentes categories de recettes qui peuvent etre pergues par les communes;

VU l'ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marches publics et son decret
d'application n°2016-360 (marches publics) ;

CONSIDERANT que, les retenues de garantie appliquees a la societe HARTMAT dans le
cadre du marche de reconstruction du theatre en rond (lot n° 7: Cloisons - Faux plafonds)
n'ont jamais ete liberees et apparaissent toujours sur le compte 40471

CONSIDERANT que, la societe HARTMAT a ete placee en liquidation judiciaire et la clOture
definitive pour insuffisance d'actif a ete prononcee le 27 favrier 2014

CONSIDERANT que cette cloture definitive ne permet pas de rembourser ces retenues de
garantie appliquee tout au long du marche
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CONSIDERANT qu'une ecriture, liee a l'application d'une retenue de garantie a la societe
AVENIR BOIS, en date du 26/12/2006 est toujours en cours sur le compte 40471 et qu'en tout
etat de cause, cette operation est atteinte de la prescription quadriennale

CONSIDERANT qu'une ecriture, liee a l'application de penalites provisoires, en date du 31
decembre 2012 est toujours en cours sur le compte 40473 et qu'en tout etat de cause, cette
operation est atteinte de la prescription quadriennale

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER remission des titres de recettes exceptionnelles correspondant, a savoir :
- 4 596,68 € pour les retenues de garantie appliquees a la societe HARTMAT du

compte 40471
- 37,08 € pour la retenue de garantie appliquees a la societe AVENIR BOIS du compte

40471
- 134,00 € pour recriture liee aux penalites provisoires du compte 40473

Les recettes seront inscrites au budget 2019 sur le compte budg6taire suivant : gestionnaire
FIN / chapitre 77 / compte 7718 - autres produits exceptionnels sur operations de gestion /
fonction 520

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

13 - DGS — FINANCES — TRAVAUX D'INVESTISSEMENT EN REGIE —
TAUX DE REMUNERATION 2018 DES AGENTS MUNICIPAUX

Jeannine ANTOINE,

VU le Code General des Collectivites Territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14 ;

VU l'instruction CP91-2 M11 du 9 janvier 1991 ;

VU la deliberation en date du 13 septembre 2007 relative a la remuneration appliquee aux
personnels municipaux effectuant des travaux d'investissement en regie;

CONSIDERANT que la ville de Sassenage realise une partie des travaux de refection,
construction, mise aux normes des batiments en recourant a la technique des travaux en
regie ;

CONSIDERANT que des personnels techniques et administratifs de categorie A et C sont
sollicites tant pour l'organisation que pour la realisation et le suivi de ces travaux;
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CONSIDERANT que le coat de la main d'ceuvre employee pour realiser les travaux en regie
fait partie integrante du coat des travaux en regie ;

CONSIDERANT les informations individuelles transmises par le service ressources humaines,
et qui ant servi de base de calculs pour les remunerations 2018;

PROPOSE au Conseil Municipal:

DE DEFINIR le taux horaire de remuneration des personnels affectes aux travaux en regie
(salaire brut + charges patronales), en prenant pour base la moyenne des salaires mensuels
pergus par les personnes concernees en 2018 selon la formule suivante : [(Salaire brut +
charges patronales de cheque personne de la categorie concernee / nombre de personnes
concernees) x 13 mois)/ 1607 heures travaillees = taux horaires de remuneration en euros].

Ce qui donne, en € par heure travaillee :

o Personnels techniques de categorie C (8 personnes) : 23,81 €1heure par personne
o Personnels techniques de categorie A (1 personne) : 54.58 €1heure par personne
o Personnels administratifs de categorie C (3 personnes) : 21.04 €1heure par personne
o Personnels administratifs de categorie A (1 personne) : 44.13 €1heure par personne

DE DIRE, que la valeur de la main d'ceuvre incorporee aux travaux d'investissements realises
en regie, ainsi calculee, sera determinee en fonction du nombre d'heures de travail consacrees
par chaque personne aux investissements realises en regie ;

DE DIRE, qu'en fin d'exercice, le montant calcule des frais afferents aux agents affectes au
suivi et a la realisation de ces travaux en regie sera porte au debit du chapitre 21 par le credit
du compte 722, par operation d'ordre budgetaire.

DE PRENDRE ACTE que le montant des charges ainsi transferees fera l'objet d'un etat
special conformement al'instruction budgetaire M14.

D'APPROUVER les taux ainsi

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

14 - DGS - FINANCES — REPRISE DE PROVISIONS

Jerome MERLE,

VU les articles L.2121-2 et R2321-3 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction comptable M14,
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CONSIDERANT le contentieux entre la commune de Sassenage et la banque DEXIA/CAFIL
qui a conduit la commune a proceder a des provisions budgetaires depuis l'exercice 2011,
pour le paiement des interets des prets MPH267549EUR et MPH273153EUR, a hauteur de
5 873 403 €.

CONSIDERANT l'arr8t de la Cour d'appel de Versailles du 4 octobre 2018, dans le cadre du
contentieux opposant la commune de Sassenage a la banque DEXIA/CAFIL,

PROPOSE au Conseil municipal:

- DE REPRENDRE la provision pour risque a hauteur de 5 873 403 €, afin d'appliquer
l'arret de la Cour d'appel de Versailles du 4 octobre 2018, dans le cadre du contentieux
opposant la commune de Sassenage a la banque DEXIA/CAFIL,

DE DIRE que cette reprise de provisions se traduira par une decision modificative n°3
du budget 2018.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

15 - DGS - FINANCES — DECISION MODIFICATIVE N°3 DE 2018 — BUDGET PRINCIPAL

Jerome MERLE,

VU les articles L.1612-4 et L.1612-6 du Code general des collectivites territoriales qui precisent
les conditions a respecter pour voter un budget en equilibre reel ;

CONSIDERANT l'expose de la decision modificative effectue par le rapporteur a la séance du
conseil municipal du 13 decembre 2018;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER la decision modificative n°2018-03 ci-dessous, pour le budget principal:

DECISION MODIFICATIVE N°3 - BUDGET PRINCIPAL 2018

FONCTIONNEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/023/ONV/01 - CHAP 01 - Virement a 680 000 € 0 €
la section d'investissement

TOTAL CHAPITRE 23 680 000 € 0 €
FIN/6865/ONV/01 CHAP 042 - Dotation Provision 2018 non
aux provisions pour risques et charges -901 597 € 0€ realisee; transferee au
financiers 66111
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FIN/722/ONV/01 CHAP 042 -
0 C 680 000 C Travaux en regie

Immobilisations corporelles

FIN/7875/ONV/01 CHAP 042 - Reprises Provision cumulee: interets
sur provisions pour risques et charges 0 C 5 873 403 C 2011 a 2017 non paves et

exceptionnels penalite

TOTAL CHAPITRE 042 -901 597 € 6 553 403 €
FIN/66111/ONV/01 - CHAP 66 - Interets

5 955 000 C 0€ Interets 2011 a 2018
regles a l'echeance

TOTAL CHAPITRE 66 5 955 000 € 0 €

FIN/678/ONV/01 - CHAP 67 - Autres Interets de retard 2011 a
820 000 C 0€

charges exceptionnelles 2018

TOTAL CHAPITRE 67 820 000 € 0 €

TOTAL FONCTIONNEMENT 6 553 403 € 6 553 403 €

INVESTISSEMENT

DESIGNATIONS DEPENSES RECETTES OBJET

FIN/021/ONV/01 - CHAP 01 - Virement a 0€ 680 000 C
la section de fonctionnement

TOTAL CHAPITRE 21 0 € 680 000 €

FIN/15112/ONV/01 CHAP 040 -
Provision cumulee: interets

5 873 403 C 0 C 2011 a 2017 non paves et
Provisions pour litiges penalites

FIN/15172/ONV/01 CHAP 040 - Provision 2018 (non
Provisions

0€ -901 597 C
realisee)

TRI/21311/MAIRIPAT/020 CHAP 040 -
20 000 C 0€

Hotel de ville

TRI/21312/ECOLE/213 CHAP 040 -
110 000 C 0€

Batiments scolaires

TRI/21312/MATHAM/211 CHAP 040 - 600€ 0€
Batiments scolaires

TRI/21312/MATP1/211 CHAP 040 -
25 000 C 0€

Batiments scolaires

TR1/21312/PRIPI/211 CHAP 040 -
15 000 C 0€

Batiments scolaires
Travaux en regie

TRI/21312/MATRIV/211 CHAP 040 - 200€ 0€
Batiments scolaires

TRI/21312/PRIRIV/211 CHAP 040 -
20 000 C 0€

Batiments scolaires

TRI/21312/MATVER/211 CHAP 040 - 200€ 0€
Batiments scolaires

TRI/21312/PRIVER/211 CHAP 040 -
5 000 C 0€

Batiments scolaires

TRI/21318/BADMI/020 CHAP 040 -
125 000 C 0€

Autres batiments publics
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TRI/21318/CCAS/520 CHAP 040 - Autres

batiments publics
15 000 C 0€

TRI/21318/CTM/020 CHAP 040 - Autres

batiments publics
30 000 € 0€

TRI/21318/CUVES/833 CHAP 040 -

Autres batiments publics
20 000 € 0€

TRI/21318/GENDA/022 CHAP 040 -

Autres batiments publics
20 000 € 0€

TRI/21318/GYM P1/411 CHAP 040 -

Autres batiments publics

TRI/21318/HALLE/411 CHAP 040- Autres

batiments publics

50 000 C

15 000 C

0€

0€

TRI/21318/LOGEM/71 CHAP 040- Autres
batiments publics

3 000 C 0€

TRI/21318/MDC/025 CHAP 040 - Autres

batiments publics
25 000 C 0€

TRI/21318/M EDIA/321 CHAP 040 -

Autres batiments publics
18 000 C 0€

TRI/21318/M ELCH/412 CHAP 040 -

Autres batiments publics
35 000 C 0€

TRI/21318/MULTIACC/64 CHAP 040 -
Autres batiments publics

TRI/21318/MUSIQ/311 CHAP 040 -

Autres batiments publics

5 000 C

30 000 C

0€

0€

TRI/21318/PISC/413 CHAP 040 - Autres
bAtiments publics

31 000€ 0€

TRI/21318/PYRA/64 CHAP 040 - Autres

batiments publics
2 000 C 0€

TRI/21318/STEX/312 CHAP 040 - Autres

batiments publics

TRI/21318/ENGEN/025 CHAP 040 -

Autres batiments publics

40 000 €

5 000 €

0€

0€

TRI/21318/THER/313 CHAP 040 - Autres

batiments publics

TOTAL CHAPITRE 040

15 000 C

6 553 403 €

0€

-901 597 €

FIN/2135/ONV/01 CHAP 21 -

Installations generales, agencements,

amenagement des constructions

-6 775 000 € 0€
Provision cumulee: interets
2011 a 2018 non paves et
penalites

TOTAL CHAP ITRE 21 -6 775 000 € 0€

liteIfilE101T1*1114:14Mail -221 597 €1 -221 597 3

litelfAIMMILLA I [IM_EMalM,SMI;DIM

Page
20/53



LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER la decision modificative n°2018-03 ci-dessus, pour le budget principal.

16 - DGS - FINANCES - AVANCE SUR VERSEMENT DE LA SUBVENTION DE
FONCTIONNEMENT 2019 AU CCAS

Jeannine ANTOINE,

VU l'article L.2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'instruction budgetaire et comptable M14;

CONSIDERANT le besoin du CCAS en matiere de subvention de fonctionnement jusqu'a
l'adoption du budget primitif 2019 de la commune;

CONSIDERANT la necessite de proceder a une avance sur subvention de fonctionnement
aupres du CCAS, afin de lui permettre de perenniser ses actions dans l'attente du vote du
budget primitif 2019 de la commune ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER le versement dune avance sur subvention de fonctionnement pour 2019 a
compter de janvier 2019 d'un montant de 100 000€, dans l'attente du vote du budget 2019.

La depense sera inscrite au budget 2019 sur le compte budgetaire suivant : gestionnaire
ADMG/chapitre 65/ compte 657362/fonction 520/destination CCAS

Le Maire, Christian COIGNE, a choisi de ne pas prendre part a ce vote afin d'eviter toute
situation de con flit d'interet entre son mandat de Maire et celui de President du CCAS de
Sassenage.

Le CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE moms une voix des
membres presents et representes,

DECIDE,

D'AUTORISER le versement d'une avance sur subvention de fonctionnement pour 2019 a
compter de janvier 2019 d'un montant de 100 000 E, dans l'attente du vote du budget 2019.

La depense sera inscrite au budget 2019 sur le compte budgetaire suivant : gestionnaire
ADMG/chapitre 65/ compte 657362/fonction 520/destination CCAS
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17 - DGS - SERVICE FINANCES
OUVERTURE DU QUART DES CREDITS EN INVESTISSEMENT

M'Hamed BENHAROUGA,

VU l'article L1612-1 du Code General des Collectivites Territoriales et la loi n°82-213 du 2
mars 1982 (article 7) completee par la loi n°88-13 du 5 janvier 1988;

VU le budget principal 2018 de la Ville de Sassenage ;

CONSIDERANT que, du 1er janvier 2019 et jusqu'e l'adoption du budget primitif principal 2019,
l'executif de la Commune peut engager, mandater et liquider les depenses d Investissement
dans la limite du quart des credits ouverts au budget de l'exercice precedent, apres
deliberation du Conseil Municipal;

CONSIDERANT que cette mesure d'ouverture des credits permet d'entreprendre les
investissements des le debut de l'exercice 2019;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'AUTORISER l'ouverture du quart des credits en investissement pour l'annee 2019, jusqu'au
vote du budget 2019, dans la limite des credits precises ci-dessous :

OPERATION CHAPITRE LIBELLE
CREDITS
OUVERTS

Non Chapitre 20 lmmobilisations incorporelles 10 000€
individualisee

Non
individualise' e

Chapitre 204 Subventions d'equipement versees 40 000 €

Non
individualisee Chapitre 21 lmmobilisations corporelles 150 000€

Non
individualisee Chapitre 23 Immobilisations en cours 30 000 €

118 Chapitre 23 lmmobilisations en cours 30 000€

Precise que les credits correspondants seront repris au budget primitif 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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18 - DEAS — SCOLAIRE - PARTICIPATION FINANCIERE DE LA COMMUNE AUX
CHARGES DE FONCTIONNEMENT POUR LES ANNEES 2016 ET 2017 DU CENTRE

MEDICO - SCOLAIRE DONT LE SIEGE EST AECHIROLLES

Gaelle BUREL,

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU l'article L. 541-3 du code de l'education ;

VU l'ordonnance n°45-2407 du 18 octobre 1945;

VU le decret d'application n°46-2698 du 26 novembre 1946;

VU la fusion des centres medico-scolaires de FONTAINE, ECHIROLLES et SAINT MARTIN
D'HERES regroupes en un seul centre Sud agglomeration situe a l'ecole elementaire Auguste
Delaune a Echirolles ;

VU la deliberation du Conseil Municipal d'Echirolles n°20180924-6 du 24 septembre 2018, et
les etats recapitulatifs de frais qui y sont annexes ;

CONSIDERANT les deux nouvelles conventions entre la commune de Sassenage et la
commune d'Echirolles pour les annees scolaires 2016/2017 et 2017/2018, qui ont pour objet
de prevoir la participation de la commune de Sassenage aux frais de fonctionnement du centre
medico-scolaire pour 2016 et 2017.
La participation sera reglee sur l'exercice budgetaire 2018 au vu des etats recapitulatifs
detailles annexes a la deliberation du Conseil Municipal d'Echirolles n°20180924-6 du
24 septembre 2018,

INDIQUE que le montant de la participation de la commune de Sassenage vane en fonction
des effectifs transmis par la DSDEN et des variations des coCits, qui sont:

2016 : effectif de 1154 enfants et coOt de 0,94 € par enfant
2017: effectif de 1124 enfants et coat de 0,95 € par enfant;

DEMANDE une participation financiere aux frais de fonctionnement d'un montant de 1084,76
euros pour l'annee 2016 et de 1067,8 euros pour l'annee 2017 ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes des deux nouvelles conventions entre la commune de Sassenage
et la commune d'Echirolles, dont les projets accompagnes des etats recapitulatifs de
participation dues par les communes utilisatrices du centre medico-scolaire d'Echirolles sont
joints a la presente deliberation ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer ces conventions puis a verser a la commune
d'Echirolles la somme de 1084,76 euros pour l'annee 2016 et de 1067,8 euros pour l'annee
2017.

Imputation budgetaire : compte 62874 — remboursement caisse des ecoles

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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19 - DEAS - SERVICE SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES

POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) D'ECHIROLLES

Assunta ROSIN-BEDIN,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de l'education ;

VU les articles D.112-1 a 3 et les articles D.351-3 a 32 du code de 'education ;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la participation
et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR: MENE1504950C n° 2015-129 du 21 aoCit 2015 « Unites localisees pour
l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de handicap
dans le premier et le second degre » ;

CONSIDERANT que la Ville d'Echirolles sollicite aupres des communes une participation
financiere pour 1 enfant domicilie hors Echirolles qu'elle accueille dans les ULIS;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2017-2018, un enfant sassenageois etait
scolarise a l'ecole sur Echirolles ;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve a
937.76€;

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser a la commune
d'Echirolles la somme de 937,76 euros correspondant aux charges de fonctionnement pour
l'annee scolaire 2017-2018, pour un enfant sassenageois.

Imputation budgetaire : compte 6042

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

20 - DEAS - SERVICE SCOLAIRE - CONVENTION SUR LA PARTICIPATION DE LA
COMMUNE AUX CHARGES DE FONCTIONNEMENT DES ULIS (UNITES LOCALISEES

POUR L'INCLUSION SCOLAIRE) DE VIF

Assunta ROSIN-BEDIN,

VU les articles L.112-1 a 4, et l'article L.351-1, du code de reducation ;
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VU les articles 0.112-1 a 3 et les articles 0.351-3 a 32 du code de 'education;

VU la loi n° 2005-102 du 11 fevrier 2005 pour l'egalite des droits et des chances, la participation
et la citoyennete des personnes handicapees ;

VU la circulaire NOR: MENE15049500 n° 2015-129 du 21 aout 2015 « Unites localisees pour
l'inclusion scolaire (ULIS), dispositifs pour la scolarisation des eleves en situation de handicap
dans le premier et le second degre >> ;

CONSIDERANT que la Ville de Vif sollicite aupres des communes une participation financiere
pour 1 enfant domicilie hors Vif qu'elle accueille dans les ULIS ;

CONSIDERANT qu'au titre de l'annee scolaire 2017-2018, un enfant sassenageois etait
scolarise a l'ecole sur Vif;

INDIQUE que le montant de la participation de la Ville de Sassenage pour un enfant s'eleve
1317.00€ ;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'APPROUVER les termes de la convention,

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer cette convention et a verser a la commune de Vif
la somme de 1317,00 euros correspondant aux charges de fonctionnement pour l'annee
scolaire 2017-2018, pour un enfant sassenageois.

Imputation budgetaire : compte 6042

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

21 - DEAS — CCAS — MISE EN CEUVRE OPERATIONNELLE DE LA POLITIQUE
D'ATTRIBUTION METROPOLITAINE DES LOGEMENTS ET APPROBATION DE LA

CONVENTION INTERCOMMUNALE D'ATTRIBUTION

Nathalie BRITES,

VU l'article L5217-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative a l'acces au logement et a l'urbanisme renove
(ALUR) — article 97;

VU la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative a l'egalite et la citoyennete ;

VU le Code de la Construction et de l'Habitation — article L441-1-5;

VU la deliberation du Conseil metropolitain du 18 decembre 2015 portant mise en place de la
Conference lntercommunale du Logement de Grenoble-Alpes Metropole ;
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VU la deliberation du 24 mars 2017 relative a la Convention Intercommunale d'Attribution de
Grenoble-Alpes Metropole ;

VU la deliberation du 6 juillet 2018 relative a la Convention Intercommunale d'Attribution :
integration des attendus reglementaires et principes de mise en ceuvre operationnelle dans le
cadre de la politique Habitat de la Metropole ;

VU la deliberation du 6 juillet 2018 pour la mise en ceuvre acceleree du plan quinquennal pour
le logement d'abord et la lutte contre le sans-abrisme (2018-2022) ;

CONSIDERANT que, conformement a la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'acces au
logement et a l'urbanisme renove (article 97), dite loi ALUR, Grenoble-Alpes Metropole, en
tant qu'Etablissement Public de Cooperation Intercommunale (EPCI) competent en matiere
d'habitat et disposant d'un Programme Local pour l'Habitat approuve, a cree la Conference
Intercommunale du Logement (CIL) chargee notamment de definir les objectifs en matiere
d'attribution de logements sociaux sur le territoire,

CONSIDERANT que, dans ce cadre, et conformement a la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017
dite Loi Egalite et Citoyennete, Grenoble-Alpes Metropole a adopte la version consolidee de
sa Convention Intercommunale d'Attribution (CIA) le 6 juillet 2018 (1ere version adoptee le 24
mars 2017). Elle integre les enjeux du Plan quinquennal du logement d'abord et de la lutte
contre le sans-abrisme, dont le programme d'actions a egalement fait l'objet d'une
presentation au Conseil metropolitain du 6 juillet 2018,

PRECISE que la Convention Intercommunale d'Attribution definit les conditions de reussite
necessaires a une politique territoriale equilibree en matiere de logement et d'hebergement.
Elle vise a garantir legal acces a tous a l'ensemble du parc social du territoire metropolitain,
via un objectif d'equilibre ou de reequilibrage de son occupation. Les acteurs du logement
social s'engagent donc collectivement a developper de nouveaux partenariats efficients au
profit d'une politique juste et solidaire a l'attention de tous les demandeurs de logements
sociaux et notamment les plus precaire.

La loi Egalite et Citoyennete definit des objectifs d'attribution chiffres par secteur et par
reservataire :

-25% des attributions annuelles hors Quartiers Politique de la Ville (QPV) doivent etre
realisees en faveur des ménages issus du ler quartile (c'est-e-dire les ménages les plus
pauvres) et/ou reloges operationnels AN RU,

- un objectif d'attribution annuel en faveur des trois derniers quartiles les plus riches,
au sein des QPV, doit etre defini a l'echelle du territoire de l'EPCI ; il est fixe, par defaut a 50%,

- 25% des attributions annuelles de logements doivent etre realisees en faveur des
ménages prioritaires articles L441-1 CCH ou DALO sur les contingents: des collectivites
territoriales, d'Action Logement, sur les logements conventionnes Fonciere Logement, et sur
ceux non rattaches a un contingent de reservation.

A l'echelle metropolitaine, les partenaires ont construit l'application des objectifs de la loi de la
maniere suivante :

- en prenant appui sur les principes de calcul des objectifs d'attribution territorialises et
le taux de convergence (poids dans les attributions des ménages les plus en difficultes
egal a leur poids dans la demande) tels qu'arretes par la Conference Intercommunale
du Logement en 2017 et adoptes par le Conseil Metropolitain du 24 mars 2017,

en integrant les obligations nouvelles issues de l'approche de requilibre par le niveau
de ressources (quartile),
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- en partageant les enjeux de lisibilite, simplicite et efficience de la mise en ceuvre
operationnelle.

INDIQUE que pour accompagner les partenaires, et notamment les communes dans la mise
en ceuvre de cette politique, des outils operationnels sont crees ou mis a disposition, tels que
le dispositif de Location Active, les instances locales de suivi des objectifs d'attribution ou la
mise a disposition du contingent metropolitain par exemple (la liste exhaustive des outils
disponibles et les modalites operationnelles sont detainees dans la Convention
Intercommunale d'Attribution),

SOULIGNE qu'afin de garantir une application fine et adaptee a la realite de cheque territoire,
la CIA se decline a rechelle de chaque commune par une Convention Territoriale d'Objectifs
et de Moyens (CTOM). Cet accord politique partage entre tous les acteurs du logement social
definit les engagements et les objectifs d'attribution par perimetres communaux voire infra-
communaux.

La mise en ceuvre de la CTOM fait l'objet d'une evaluation annuelle dans le cadre de la
Conference Intercommunale du Logement (CIL). Sans remise en cause des grands principes
de la CIA, une actualisation des objectifs d'attribution est realisee bi-annuellement afin
d'integrer retat d'avancement des objectifs.

II est convenu collectivement que pour tenir compte de la necessaire evolution des outils mis
a disposition et pour la pleine appropriation des acteurs de ces nouvelles modalites de
partenariat, revaluation des resultats se fera de maniere progressive tout au long de la duree
de la convention.

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE connaissance de la Convention Intercommunale d'Attribution,

D'APPROUVER les termes de la Convention Territoriale d'Objectifs et de Moyens,

D'AUTORISER le Maire a signer la Convention Territoriale d'Objectifs et de Moyens, et ses
futurs avenants relatifs a l'actualisation biannuelle des objectifs d'attribution chiffres.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des nnembres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

A 20 heures, M'Hamed BENHAROUGA quitte la séance apres avoir donne pouvoir a Jeannine
ANTOINE.

A cornpter de ce moment,

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. JerOme MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. Jerome BOETTI DI CASTANO - M. Amedee
MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M.
Jean-Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe VEAU - Mme Jeannine
ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL - M. Jean-Pierre RAVETTO
- Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-Laure FELICI - M. Yannick
BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY
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Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES - M.
Jerome GIACHINO a M. JerOme MERLE — M. Adrien PSILA a M. Amedee MATRAIRE - Mme
Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme Christine DURAND - M. David BUISSON a M.
Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA a M. Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed
BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE - Mme Veronique FERRAZZI a M. Yannick
BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence PARVY - Mme Beatrice HEMARD a
M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses :

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice
Nombre de conseillers presents
Nombre de votants

32
22
32

22 - DIRECTION VIE DE LA CITE — CUVES - PROJET DE SIGNALETIQUE ET DEMANDE
DE SUBVENTION AUPRES DU DEPARTEMENT

Michel VENDRA,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L 2334-32 a L 2334-
39 et R. 2334-23 et 24;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertes des communes, des
departements et des regions, modifiee ;

CONSIDERANT que la Ville de Sassenage met en place un sentier pedagogique sur le site
des Cuves permettant aux differents publics (families, scolaires, pratiquants de sports de
pleine nature, randonneurs) de s'informer sur la faune et la flore a travers des panneaux
explicatifs jalonnant le parcours dit « chemin des cuves » ;

ETANT PRECISE QUE ce projet est constitue d'un mobilier peri-urbain resistant aux
differentes agressions et degradations, ce dispositif sera egalement en conformite avec les
chartes en vigueur. ll a pour but de de faire mieux con naitre au public cet espace nature et de
contribuer a le prot6ger a travers la diffusion d'informations ludiques accompagnant
progressivement les visiteurs des grottes « Les Cuves de Sassenage », jusqu'a l'entree.

CONSIDERANT le plan de financement previsionnel suivant :

Corn total du projet en euros HT 12 000 euros
autofinancement 6 000 euros
Subvention sollicitee aupres du Departement 6 000 euros

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'APPROUVER le projet presente ci-dessus et son plan de financement ;

DE SOLLICITER la subvention evoquee ci-dessus aupres du Departement de l'Isere, au titre
dune aide au tourisme ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a effectuer toutes dernarches utiles a cet effet et notamment
a deposer le dossier de demande de subvention et a signer les differents documents afferents.
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

23 - DAE - ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - AUTORISATION DE SIGNATURE
D'UNE CONVENTION DE MISE ADISPOSITION DE DEFIBRILLATEURS CARDIAQUES

AVEC L'ENTREPRISE PUBLI ESSOR

Daniel D'OLIVIER QUINTAS,

VU le reglement local de publicite approuve par le conseil municipal le 21 decembre 1993;

VU, les deliberations du Conseil Municipal de Sassenage datees du 17 d6cembre 2008 et du
29 janvier 2009 s'appliquant aux installations publicitaires de Publi-Essor, soumises a la Taxe
Locale sur la Publicite Exterieure (TLPE) ;

VU l'article L. 2121-29 du code general des collectivites territoriales ;

VU la loi n° 2018-527 du 28 juin 2018 relative aux defibrillateurs cardiaques dans les
etablissements recevant du public;

VU le decret n°2007-705 du 4 Mai 2007 sur Is base duquel la societe Publi-Essor met a
disposition de la Ville de Sassenage 4 defibrillateurs cardiaques en contrepartie de
l'autorisation d'implanter et d'exploiter 13 dispositifs publicitaires sur le domaine public de
voirie ;

CONSIDERANT que la convention du 11 mai 2009, entre la Commune de Sassenage et la
societe Publi-Essor, doit etre renouvelee pour permettre la continuite de ce service pour une
dui-6e maximale de 6 ans, renouvelable par periodes de 2 ans afin de permettre la prise en
compte de la nouvelle reglementation sur les dispositifs publicitaires qui devrait rentrer en
vigueur en 2020, date previsionnelle d'approbation du RLPI (Reglement Local de Publicite
Intercommunal) ;

CONSIDERANT le nouveau projet de convention annexe au present projet de deliberation;

PROPOSE au Conseil Municipal:

D'AUTORISER Monsieur le Maire de Sassenage, Christian COIGNE, a signer la convention
avec la societe Publi-Essor, telle qu'elle figure annexee a la presente deliberation.

D'INSCRIRE la recette correspondante du produit de la TLPE au budget principal de la Ville
de Sassenage.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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24 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE - RAPPORT D'EXPLOITATION DU
CONTRAT DE PARTENARIAT PUBLIC PRIVE POUR L'EXPLOITATION, LA GESTION ET
LA RENOVATION DES INSTALLATIONS D'ECLAIRAGE PUBLIC, DE SIGNALISATION
LUMINEUSE TRICOLORE, DE MISE EN VALEUR DU PATRIMOINE, D'ILLUMINATIONS

FESTIVES ET DE VIDEO PREVENTION DE L'ANNEE 2017

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales et notamment les articles L. 2121-29, L.1413-
1 et [.1414-14;

VU le contrat de partenariat, conclu le 1 er janvier 2011 pour une duree de 15 ans, entre la ville
de Sassenage et le groupement ALCYON-CITEOS en charge de l'exploitation, la gestion et la
renovation des installations d'eclairage public, de signalisation lumineuse tricolore, de mise en
valeur du patrimoine, d'illuminations festives et de video prevention sur le territoire communal ;

VU le rapport d'exploitation annuel, relatif a l'execution du service, du 1 er janvier au 31
decembre 2017, etabli par le partenaire ;

VU l'examen de ce rapport par la commission consultative des services publics locaux reunie
le 26 novembre 2018 a Sassenage;

CONSIDERANT qu'il convient de presenter le rapport d'exploitation a l'assemblee
deliberante de la commune, avec les observations eventuelles du Maire ;

CONSIDERANT la note de synthese transmise aux membres du Conseil Municipal de
Sassenage;

PRECISE que ce rapport d'exploitation doit etre mis a la disposition du public en Maine, dans
les quinze jours qui suivent sa presentation devant le Conseil Municipal, le public en etant
avise par voie d'affichage ;

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE PRENDRE ACTE du rapport d'exploitation etabli par le groupement ALCYON-CITEOS en
charge de l'exploitation, la gestion et la renovation des installations d'eclairage public, de
signalisation lumineuse tricolore, de mise en valeur du patrimoine, d'illuminations festives et
de video prevention de la commune de Sassenage pour l'annee 2017.

Le rapport d'activitOs 2017 est disponible au secretariat des elus de /a Maine de Sassenage,
au 3eme 6tage de l'Eleitel de Ville, et a la Direction de l'Amenagement et de l'Environnement de
Sassenage, au Centre technique Municipal, aux heures d'ouverture au public.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, A L'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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25 - DAE — ESPACES PUBLICS DE PROXIMITE — CONFIRMATION DE LA
DENOMINATION « RUE DU VINAY » POUR LA PORTION DE VOIE COMPRISE ENTRE
L'AVENUE DE ROMANS ET LA RUE DU TAILLEFER DANS LE PROLONGEMENT DU

« CHEMIN DU VINAY ».

Amedee MATRAIRE,

VU l'article L. 141-1 du code de la voirie routiere ;

VU ensemble les articles L. 2212-1 et 2, et l'article L. 2213-1 du code general des collectivites
territoriales ;

VU la circulaire n°6 du 3 janvier 1962 portant sur les conditions de denomination des rues et
places publiques

VU l'article 5 du decret n°94 1112 du 19 decembre 1994 relatif a la communication au centre
des impots foncier ou au bureau du cadastre de la liste alphabetique des voies de la Commune
et du numerotage des immeubles;

CONSIDERANT que le « Chemin du Vinay >> est l'une des voies qui relient ['avenue de la
Falaise a l'Avenue de Romans et que son trace se poursuit en direction de la Rue du Taillefer
sous la denomination « Rue du Vinay » telle que figuree notamment sur les plaques apposees
aux extremites de cette portion de voie, sur divers documents officiels (tableau de classement
de la voirie communale dresse en 2004,) ainsi que dans la base de donnees d'adressage du
service de distribution de la Poste.

PRECISANT que certaines administrations (les services du cadastre, ...) ne laissent pas
apparaTtre cette differenciation d'appellation et qu'aucune deliberation actant cette distinction
de denomination ne semble avoir ete votee.

INDIQUANT qu'il convient de clarifier cette situation en confortant l'appellation « Rue du
Vinay >> pour la partie de la voie qui relie ['Avenue de Romans a la Rue du Taillefer dans le
prolongement du « Chemin du Vinay » tel que mentionne sur le document annexe au present
acte.

INDIQUANT qu'il convient, en consequence, de reprendre l'adressage de tout a pate des
immeubles desservis par cette voie dans un souci de bonne coherence d'ensemble.

PROPOSE au Conseil Municipal :

D'ADOPTER l'appellation « Rue du Vinay >> pour la partie de la voie qui relie l'Avenue de
Romans a la Rue du Taillefer dans le prolongement du « Chemin du Vinay » tel que mentionne
sur le document annexe au present acte.

D'AUTORISER Monsieur le Maire a etablir tout acte afferent a cette nouvelle appellation tels
que des certificats d'adressage a destination des immeubles desservis par cette voie.

Michel BARRIONUEVO fait une observation.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.
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26 - DAE — DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE
DEROGATION AU REPOS DOMINICAL POUR L'ANNEE 2019

Christian COIGNE,

VU les dispositions prevues au code general des collectivites territoriales et notamment a son
article L 2121-29 ;

VU la loi n°2015-990 du 6 aoat 2015 pour la croissance, l'activite et l'egalite des chances
economiques promulguee le 6 aoat 2015 dite loi Macron;

VU l'article L.3132-25-4 du code du travail definissant les conditions d'acceptation par les
salaries a travailler le dimanche ;

VU l'article L.3132-26 et suivants du code du travail ;

CONSIDERANT conformement aux dispositions de l'article L.3132-26 du code du Travail que
dans les etablissements de commerce de detail ot:i le repos hebdomadaire a lieu normalement
le dimanche, ce repos peut 8tre supprime les dimanches designes par decision du maire prise
apres avis du Conseil municipal ;

CONSIDERANT que le nombre de ces dimanches ne peut exceder 12 par an;

CONSIDERANT que si le seuil n'excede pas 5 dimanches par an, la liste des dates retenues
doit etre art-616e avant le 31 decembre pour l'annee suivante, et ce apres avis du Conseil
municipal ;

CONSIDERANT que dans le cadre de la derogation au repos dominical, le principe du
volontariat pour les salaries demeure ;

CONSIDERANT que les contreparties sont fixees par la loi, et notamment par l'article L. 3132-
27 du code du Travail en ce qui concerne le doublement du salaire et le repos compensateur ;

CONSIDERANT que pour les commerces de detail alimentaires dont la surface de vente est
superieure a 400 m2, lorsque les jours feries legaux, a l'exception du ler mai, sont travailles,
ils sont deduits par l'etablissement des dimanches designes par le Maire, dans la limite de
trois ;

CONSIDERANT que, au vu des specificites du commerce de detail existant sur le territoire de
Sassenage, il est envisage de retenir quatre dimanches au titre de l'annee 2019;

CONSIDERANT qu'il est apparu pertinent de deroger au repos dominical lors la periode festive
de fin d'annee susceptible de generer des flux de clientele locale ou exterieure plus
importants ;

CONSIDERANT que conformement aux dispositions de l'article L 3132-26 du code du travail,
il est ainsi propos6 de soumettre a l'avis du Conseil municipal la liste des quatre dimanches
proposes, a savoir les dimanches 8, 15, 22 et 29 decembre 2019;

PROPOSE au Conseil Municipal :

DE DECIDER de donner un avis favorable sur l'ouverture dominicale des commerces de
details les dimanches 8, 15, 22 et 29 decembre 2019
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LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation,

* par VINGT SIX voix POUR, M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie
BRITES - M. Severin BATFROI - Mme Christ ine DURAND - M. J6r6me BOETTI DI
CASTANO - Mme Celine MOSCA - M. Amedee MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE
CHENEVAY - Mme Sy!vie GENIN-LOMIER - M. M'Hamed BENHAROUGA - Mme Marie-
Frederique DI RAFFAELE - M. David BUISSON - Mme Assunta ROSIN BEDIN - M. Jean-
Pierre SERRAILLIER - Mme Brigitte GALLO - M. Jerome GIACHINO — M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme GaeIle BUREL
- M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme
Marie-Laure FELICI - M. Adrien PSILA

* SIX ABSTENTION(S), M. Yannick BELLE - Mme Veronique FERRAZZI - M. Michel
BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY - M. Pierre -Manuel CHAUVET - Mme Beatrice
HEMARD

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Jerome GIACHINO entre en séance a 20 heures 30.

A cornpter de ce moment,

Etaient presents: M. Christian COIGNE - M. Jerome MERLE - Mme Nathalie BRITES - M.
Severin BATFROI - Mme Christine DURAND - M. JerOme BOETTI DI CASTANO - M. Amedee
MATRAIRE - M. Mme Marie-Frederique DI RAFFAELE - Jereime GIACHINO - Mme Assunta
ROSIN BEDIN - M. Jean-Pierre SERRAILL1ER - Mme Brigitte GALLO - M. Jean -Philippe
VEAU - Mme Jeannine ANTOINE - M. Daniel D'OLIVIER QUINTAS - Mme Gaelle BUREL -
M. Jean-Pierre RAVETTO - Mme Francette GIERCZAK - M. Michel VENDRA - Mme Marie-
Laure EEL/Cl - M. Yannick BELLE - M. Michel BARRIONUEVO - Mme Florence PARVY

Absent(s) ayant donne pouvoir : Mme Sylvie GENIN-LOMIER a Mme Nathalie BRITES - M.
Adrien PS/LA a M. Am6d6e MATRAIRE - Mme Amandine AIMONE CHENEVAY a Mme
Christine DURAND - M. David BUISSON 6 M. Christian COIGNE - Mme Celine MOSCA 6 M.
Jean-Pierre SERRAILLIER — M. M'Hamed BENHAROUGA a Mme Jeannine ANTOINE - Mme
Veronique FERRAZZI 6 M. Yannick BELLE - M. Pierre -Manuel CHAUVET a Mme Florence
PARVY - Mme Beatrice HEMARD a M. Michel BARRIONUEVO

Absent(s) excuses:

Absent(s) :

Nombre de conseillers en exercice : 32
Nombre de conseillers presents 23

•Nombre de votants 32
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27 - DAE — DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — PLAN LOCAL D'URBANISME
INTERCOMMUNAL DE GRENOBLE-ALPES METROPOLE - AVIS DE LA COMMUNE DE

SASSENAGE SUR LE PROJET DE PLUI ARRETE

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU l'article L.5217-2 du code general des collectivites territoriales ;

VU le decret 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
«Grenoble-Alpes MetropoleD ;

VU le Code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 103-2 et suivants, L. 151-1 et suivants,
L.153-1 et suivants, R.151-1 et suivants et R. 153-1 et suivants ;

VU la deliberation du conseil metropolitain en date du 6 novembre 2015 prescrivant
l'elaboration du plan local d'urbanisme intercommunal (PLUI) de Grenoble-Alpes Metropole,
definissant les objectifs poursuivis et les modalites de la concertation prealable et arretant les
modalites de collaboration avec les communes;

VU les debats sur les orientations generales du PADD qui se sont tenus lors des seances du
Conseil metropolitain des 16 decembre 2016 et 6 juillet 2018, et dans les communes fin 2016
et fin du premier semestre 2018;

VU la concertation qui s'est deroulee durant toute l'elaboration du PLUI ;

VU la deliberation du conseil metropolitain du 28 septembre 2018, dressant le bilan de la
concertation, decidant de faire application des dispositions des articles R. 151-1 a R. 151-55
du Code de l'urbanisme dans leur redaction en vigueur a compter du 1er janvier 2016 pour
l'elaboration du PLUI, et arretant le projet de PLUI;

VU le projet de PLUI presente ;

EXPOSE qu'au ler janvier 2015, Grenoble-Alpes Metropole est devenue competente en
matiere de Plan Local d'Urbanisme (FLU) et de documents d'urbanisme en tenant lieu. Des
lors, par deliberation en date du 3 avril 2015, le Conseil metropolitain a approuve le principe
d'engagement dun Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUI).

Par deliberation en date du 6 novembre 2015, le conseil metropolitain a prescrit l'elaboration
du Plan Local d'Urbanisme intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole, defini les objectifs
poursuivis, les modalites de la concertation prealable et arrete les modalites de collaboration
avec les communes.

Element structurant du developpement de notre agglomeration, le PLUI repose sur un projet
politique partage. Ainsi, les conseils municipaux et le conseil metropolitain ont pu debattre des
orientations generales du PADD a deux reprises, une premiere fois au sein du conseil
metropolitain reuni le 16 decembre 2016 et des 49 conseils municipaux entre le 17 octobre et
le 05 decembre 2016, et une seconde fois au sein du Conseil metropolitain reuni le 6 juillet
2018 et des 49 conseils municipaux entre le 14 mai et le 28 juin 2018.

Cette vision globale du developpement de notre Metropole a ete declinee a l'echelle des
communes, grace une collaboration etroite avec chacune d'elle, et a permis la convergence
entre les projets communaux et les orientations definies par le Projet d'Amenagement et de
Developpement Durables (PADD). Cette collaboration s'est traduite par de nombreuses
reunions techniques bilaterales entre la commune et la Metropole en presence de l'AURG, 15

Page
34/53



ateliers des urbanistes communaux, 11 presentations en conferences territoriales et 11
conferences des maires.

Enfin, la Metropole a assure une demarche de concertation complete qui a permis la bonne
information, l'expression et la participation des habitants, notamment par des ateliers publics
lors des phases d'orientations du PADD et de traduction reglementaire et par la mise en place
d'une cartographie collaborative (Carticipe). L'ensemble des elements relatifs a la concertation
du PLUI etant disponible sur la plateforme de participation de la Metropole.

Aussi, par deliberation en date du 28 septembre 2018, le conseil metropolitain a delibere pour
dresser le bilan de la concertation, decider de faire application des dispositions des articles R.
151-1 a R. 151-55 du Code de l'urbanisme dans leur redaction en vigueur a compter du 1er
janvier 2016 pour l'elaboration du PLUI, et arreter le projet de PLUI.

Les nouvelles dispositions des articles R. 151-1 a R. 151-55 permettent de moderniser le
contenu du PLUI et offrent une plus grande souplesse pour ecrire la *le d'urbanisme et
l'adapter aux exigences d'un urbanisme de projet et aux preoccupations energetiques et
environnementales.

Considerant que la deliberation du Conseil Metropolitain, ainsi que le bilan de la concertation
et le projet de PLUI ont ete communiqués aux membres du conseil, ii convient, en application
des dispositions de l'article L. 153-15 du code de l'urbanisme de donner un avis sur le projet
de PLUI arrete.

Pour rappel, l'article L153-15 dispose que « lorsque l'une des communes membres de
retablissement public de cooperation intercommunale emet un avis defavorable sur les
orientations d'amenagement et de pro grammation ou les dispositions du rOglement qui la
concement dire ctement, l'organe dOliberant competent de l'etablissement public de
cooperation intercommunale delibere a nouveau et arrete le projet de plan local d'urbanisme
6 la majorit6 des deux tiers des suffrages exprimes. »

PRESENTATION DU PROJET DE PLUI

1. Le rapport de presentation

Le rapport de presentation comporte un diagnostic territorial, un etat initial de l'environnement,
une evaluation environnementale et l'explication des choix retenus qui se divise en deux
parties principales : une justification du PADD et des dispositions reglementaires du PLUI et
une justification des choix a l'echelle communale par des livrets communaux.

Le livret communal (tome 4 du rapport de presentation) decline les orientations du PADD et la
justification de la pertinence des outils mobilises sur la Commune pour la mise en ceuvre de
ces orientations. A la lumiere de ce document, les remarques de la Commune sont les
suivantes :

Optimiser le foncier en permettant le renouvellement urbain des secteurs du Bourg, des Pies,
des Gleriates et de la Falaise : (page 10-11)

Afin d'accompagner le projet de renouvellement urbain sur le secteur de la Falaise, il est
mentionne en traduction reglementaire l'« inscription au plan des formes urbaines D2 d'une
hauteur maxinnale a 26 metres sur une partie du site du projet ». Or, s'agissant d'une
transposition des elements issus de la modification n°4 du PLU de Sassenage en date du 29
septembre 2017, il convient d'inscrire une hauteur maximale de 23 metres tant sur le plan des
formes urbaines que sur le livret communal. II est demande une modification en ce sens.

Le livret mentionne en declinaison communale la phrase suivante : « Permettre le
renouvellement urbain sur le secteur du Parc Sasso Marconi ». Cette tournure est erronee, il
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ne s'agit pas de mener une operation de renouvellement urbain sur le secteur du Parc Sasso
Marconi mais de traiter les abords, dans le cadre de 'etude en cours Cceur de Ville Cur de
Metropole (CVCM), portee conjointement par la Metropole et la Commune sur le Centre Bourg
elargi. II convient donc de supprimer cette phrase dans les declinaisons communales.

Concernant la declinaison communale « Accompagner les projets de renouvellement de la
Falaise etudies et/ ou engages ».

La Ville de Sassenage a sollicite de la Metropole la possibilite d'autoriser la mutation
progressive de la zone d'activites de la Falaise en « zone urbaine mixte » permettant I 'accueil
de commerces et de logements, en reponse a l'impact tres fort sur le territoire de la plaine des
risques naturels, et notamment l'inondabilite qui reduit fortement le potentiel constructible de
Sassenage, alors que la Ville doit repondre aux objectifs de production de logements sociaux.
Est demande dans un premier temps le classement du tenement des « transports ZANON »,
sis avenue de la Falaise, en zone urbaine mixte afin de permettre une urbanisation notamment
a vocation residentielle, en parfaite continuite du renouvellement urbain lance sur les
tenements ex- GLD et les Cars Faure.

A cet egard, la Ville sollicite a nouveau un accompagnement actif de la Metropole pour
permettre une relocalisation des Cars Faure en vue de la realisation dune operation de mixite
sociale sur ce secteur.

La commune regrette donc que les orientations actuelles ne permettent pas d'anticiper les
possibilites existantes de renouvellement urbain du secteur de la Falaise alors qu'il represente
un des rares gisements fonciers constructible sur la Commune. Elle emet en consequence
une reserve a ce sujet et demande la possibilite d'autoriser la mutation progressive de
la ZA de la Falaise en zone urbaine mixte.

Accompaqner la mise en ceuvre dun projet urbain resilient et structurant de Portes du
Vercors : (page 13-14)

La commune de Sassenage emet des reserves tant sur les declinaisons communales
que les traductions reglementaires portees sur le livret communal et sur les documents
en decoulant.

Sur le reglement, il est propose un classement en zone AUP1r de la premiere tranche
operationnelle autorisant les constructions au fur et a mesure de la realisation des
equipements sur la zone et sous condition de realisation des amenagements hydrauliques
necessaire a la prise en compte du risque inondation.

Le reglement propose est tres souple, les cahiers des prescriptions architecturales urbaines
et paysageres de la ZAC ayant vocation a preciser les regles parametriques d'implantation,
de hauteur, d'emprise..., par ilot. Or, ces documents n'ont qu'une portee contractuelle et non
reglementaire. Le reglement propose n'apporte donc a la commune aucune garantie sur la
qualite urbaine du projet et sur ses partis structurants d'amenagement.

En cela, le classement en zone AUP1r apparait premature considerant que le projet, non
stabilise a ce jour, se situe dans une zone non urbanisee presentant des risques d'aleas fort
et tres fort, actuellement inconstructible en l'etat. La Ville n'a, a ce jour, aucune certitude sur
la creation, le niveau de contrainte et de responsabilites, qui garantira la protection des biens
et des personnes tant au sein de la Zone d'Interet Strategique (ZIS), dont il est rappele que la
creation ne pourra intervenir qu'apres l'approbation du PPRI Drac, que sur les secteurs
riverains de ce perimetre, tels les ensembles immobiliers de la Saulee, la Cerisaie, rue du
Drac, ou situes a l'aval nord du dit perimetre. La Ville rappelle que l'urbanisation de ce secteur
ne pourra intervenir, au-dela du PLUI, que lorsque ces conditions seront stabilisees.
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Concernant les hauteurs, il a ete propose d'activer un plan des formes urbaines sur la partie
nord de l'operation pour une hauteur maximale de 20 metres alors que le reglement de la zone
AUP1r prevoit R+7 et 26 metres au failage). Sur ce point, la Ville de Sassenage defend une
densite maitrisee avec des hauteurs limitees a R+4 maximum, adossee a une forme urbaine
permettant une integration soignee et harmonieuse du projet dans le tissu naturel et bati
preexistant, et ce notamment afin de preserver l'identite sassenageoise.

L'inscription sur le PFU D2 d'une hauteur de 20 metres sur une partie de la tranche 1
operationnelle ne repond a ces exigences. II est demande l'inscription au PFU d'une hauteur
maximum preservant le R+4 soit une hauteur maximale de 14 metres par rapport au terrain
naturel. ll est demand6 a ce que le PFU soit adapte en ce sens.

Accelerer la diversification de l'offre de loqement : (page 16)

Afin de poursuivre la production de logement social sur les zones (declinaison communale), il
est prevu l'inscription dans l'atlas de mixite sociale d'un secteur de mixite sociale fixe a au
moms 35 % de logements sociaux a partir de 3 logements ou de 210 m2de surface de plancher
dans les zones urbaines mixtes, et dans les zones a urbaniser aux Cotes et dans la plaine
(traduction reglementaire).
A ce titre, la commune de Sassenage n'est pas favorable, comme elle la exprime dans son
avis relatif au PLH 2017-2022, a la production de 35% de logements sociaux PLUS/PLAI pour
toutes les operations de logements sur son territoire. La Ville de Sassenage attire l'attention
de la Metropole sur l'effet contre-productif induit par l'introduction d'une part de 35 % de
logements locatifs sociaux a partir de trois logements, notamment sur le secteur pavillonnaire.
En effet, cette mesure pourrait contribuer a favoriser la consommation du foncier disponible
en incitant les operateurs a privilegier la realisation de deux logements au lieu de trois pour
des raisons d'equilibre d'operation et de gestion.

A ce titre, la Ville de Sassenage emet une reserve, et demande A ce que le seuil de
declenchement des 35 % de logements locatifs sociaux soit fixe A partir d'une operation
de 10 logements et non A partir de 3.

Conforter les centralites de l'hOtel de Ville, du Furon, des Pies, des Gleriates et des Cotes
dans leur vocation commerciale et/ou d'equipement public: (page 24-25)

II convient de supprimer la phrase portant sur la creation d'un equipement scolaire sur les
Cotes venant conforter cette centralite locale. A ce titre, le groupe scolaire Rivoire de la Dame
est realise depuis de nombreuses annees, et il repond aux besoins actuels et futurs. La
commune n'a pas pour projet la creation d'un nouveau groupe scolaire tel qu'ecrit sur le livret
communal, les capacites du groupe scolaire etant suffisantes comme la demontre une etude
de l'AURG pour les besoins des habitants actuels et futurs. L'emplacement reserve existant
au PLU de Sassenage doit donc 8tre reporte au PLUI uniquement pour des motifs de
regularisation fonciere et non d'extension.

Conforter les zones d'activites, proteger le foncier destine a l'extension potentielle de la zone
Hy Parc, dans un contexte d'enieu d'inondabilite... : (page 28)

La Ville de Sassenage dispose d'un gisement foncier economique important avec quatre
zones d'activites : les ZA de l'Argentiere, de la Falaise, Hy Parc et les Moironds.

La Commune de Sassenage formule une reserve sur les orientations suivantes :
« sanctuariser la vocation des zones d'activites productives, notamment les activites
de logistiques et d'entrepots », « preserver du foncier dedie A l'implantation ou au
developpement des activites de logistiques et d'entrepots ». En effet, la Ville de
Sassenage rappelle que son territoire est fortement impacte par le risque inondation, et a ce
titre, la perennite et le developpement des zones d'activites economiques est interroge. La
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Ville de Sassenage est aujourd'hui contrainte de refuser de nombreux projets au motif du
risque inondation. L'hyper specialisation proposee ou la sanctuarisation des zones d'activites
economiques contribuera necessairement a favoriser la desherence des zones d'activites, a
freiner la capacite de mutation ou d'adaptation des entreprises dont la survie depend des
possibilites d'evolution de leurs outils industriels et administratifs. II est ainsi necessaire de
permettre une souplesse dans la vocation des zones, et non de la sanctuariser comme il est
propose dans le livret communal et ses traductions reglementaires.

Par ailleurs, dans ces declinaisons, ii n'y aucune reference au risque inondation, sauf pour la
zone Hy Parc dont la declinaison communale est la suivante : « Preserver le foncier necessaire
a une extension de la zone Hyparc, en tenant corripte des risques inondations ».. Or, force est
de constater que les zones des Moironds et de l'Argentiere sont, elles aussi, fortement
impactees par le PAC-PPRi Drac inondation. ll est necessaire d'en tenir compte pour la
preservation desdites zones.

Prefigurer la creation d'une ligne de transport en commun structurant le long de l'avenue de
Romans et de Valence, conforter les voiries de desserte locale, les cheminements pietons et
cycles : (page 36)

II convient de rectifier, en page 35, le passage « identification de plusieurs emplacements
reserves destines a la creation d'un cheminement pieton ...... entre le chemin de la Passerelle
et le parking des Cuves ». En fait, il s'agit de la creation d'un cheminement pieton entre le
chemin de la Passerelle et le parking de la Cure, et non des Cuves.
De plus, dans cette partie, il est inscrit en declinaison communale l'extension d'un parking
relais a l'angle de l'Avenue de Valence et de la Route de Villard de Lans, mais ii n'est pas fait
reference a l'identification de l'emplacement reserve ER -23 -SAS relatif a la creation d'un
parking relais, lieu-dit les Engenieres.

2. Le projet d'amenagement et de developpement durables (PADD)

Le PADD a ete debattu en communes et au conseil metropolitain a deux reprises et plus
precisement, en ce qui concerne la Ville de Sassenage, lors des seances du Conseil Municipal
du 25 octobre 2016 et du 14 juin 2018. La teneur des &bats ayant eu lieu au sein du Conseil
Municipal a ete transmis a Grenoble Alpes Metropole.

3. Le reqlement ecrit

Le reglement ecrit est divise en deux parties:

• Les dispositions generates

Le reglement de chaque zone est complete par les dispositions generales, qui comprennent :
- Les regles communes a plusieurs zones qui s'appliquent en complement ou a defaut

de regles particulieres dans les zones.
- Le reglement des risques qui permet, afin de prendre en compte les risques presents

sur le territoire, d'interdire ou de soumettre a conditions particulieres les constructions
et amenagements.

- Le reglement du patrimoine qui s'applique aux elements protégés par le PLUI.
- Le lexique.

• Les reglements de zone

Les reglements ecrits de zone du PLU I reglementent :
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- L'usage et l'affectation des sols, constructions et les activites interdites (Article 1)
- Les constructions et activites soumises a conditions particulieres (Article 2)
- La mixite fonctionnelle et sociale (Article 3)
- La volumetrie et l'implantation des constructions (Article 4)
- La qualite urbaine, architecturale, environnementale et paysagere (Article 5)
- Le traitement environnemental et paysager des espaces non batis et abords des

constructions (Article 6)
- Le stationnement (Article 7)
- La desserte par les voies publiques et privees (Article 8)
- La desserte par les reseaux (Article 9)
- L'energie et la performance energetique (Article 10)

Le reglement ecrit comporte de nombreux renvois aux documents graphiques, au chapitre des
dispositions generales, ainsi qu'aux OAP thematiques. C'est un document complexe dont
l'application est tres sophistiquee. A cet egard, il serait interessant de pouvoir disposer, sur le
reglement ecrit en version numerique, de liens permettant un renvoi direct aux differents
documents du PLUI afin d'en faciliter la lecture, ces documents etant autant destines aux
services instructeurs qu'aux petitionnaires d'autorisation, dont les particuliers.

II apparait inevitable que la nouvelle architecture contribuera a alourdir le travail de l'instruction
au quotidien (expertise et temps passé sur l'instruction) et reclamera des competences
differentes de celles exercees aujourd'hui (approche du paysage par exemple). La Ville de
Sassenage redoute que l'articulation de tous ces outils ne soit pas accessible a un public non
initie, alors que c'est un des enjeux de tout document administratif faisant grief. II ne fait nul
doute que le role des services instructeurs va profondement muter, tant en accompagnement
de projet sur l'application du PLUI que dans l'explication de son contenu. La Ville s'interroge
sur les actions qu'entend mener la Metropole sur l'appropriation par le public de c es  * l es
complexes et la necessaire communication a cet egard aux fins de la vulgarisation dudit
document.

Le preambule a chaque reglement precise la hierarchie des reglements a respecter a savoir
le reglement risque > reglement du patrimoine > reglement des zones > regles communes. De
plus, il mentionne que les projets doivent etre aussi compatibles aux OAP thematiques selon
une hierarchie bien etablie.

La Ville de Sassenage rappelle que l'urbanisation du territoire de Sassenage est tres contrainte
par les risques naturels et technologiques, et notamment par le risque inondation par le Drac
(porter a connaissance du Prefet en date du 16 mai 2018). A ce titre, le reglement provisoire
du PPRI-DRAC permet sur certaines zones une constructibilite sous reserve de fortes
prescriptions (mesures constructives, surelevation, etude d'un bureau d'etude specialise,
dispositif de mise en securite des biens et des personnes, application d'un RESI...). De fait,
les porteurs de projets rencontrent d'importantes difficultes pour sortir les operations tant les
contraintes sont elevees, et ce sans prejudice de l'impact financier lie au surcoOt des mesures
a mettre en ceuvre. La Ville de Sassenage est reservee sur le fait que la hierarchie des
reglements imposes et la necessaire compatibilite des projets aux differentes OAP puissent
constituer un frein supplementaire a la delivrance des autorisations d'urbanisme et au projet
de developpement de son territoire. Une evaluation de ce risque apparait donc necessaire
pour juger de la portee d'application du PLUI et de ses effets previsibles.

Les differents reglements de zone integrent une *le alternative disposant que lorsqu'une
surelevation du plancher habitable est prescrite pour repondre a des enjeux des risques
inondation, les hauteurs maximales mentionnees dans la *le generale peuvent etre
augmentees a concurrence de ce qui est impose par la reglementation sur les risques. Dans
la mesure 00 cette disposition est applicable a tous les secteurs soumis a risque, elle devrait
etre donc introduite dans les « dispositions generales du reglement ecrit ».
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ll conviendrait, par ailleurs, de perenniser la presence de schemas dans les reglements ecrit
a des fins pedagogiques.

Enfin, l'architecture generale du PLUI reinterroge la fonction d'accueil et renseignements des
services d'urbanisme ; les demandes de renseignement relatives a la faisabilite dun projet, y
compris mineur, ne pourront plus etre satisfaites en temps reel et devront faire l'objet
systematiquement dune necessaire pre -instruction de la part des services. Cette mission
d'accompagnement a la maitrise du document, des le stade des premieres esquisses de
projet, devra d'ailleurs etre renforcee sous peine de multiplier les refus d'autorisation a l'issue
de l'instruction reglementaire, par manque de maitrise des demandeurs de la complexite du
PLUI.

4. Le reqlement qraphique

• Le plan de zonage - Le zonage du PLUI comprend les zones suivantes:

- Les zones urbaines mixtes : UA1 (centre historique de Grenoble), UA2 (centre-bourgs),
UA3 (noyaux historiques/hameaux), UB (tissus urbains heterogenes du cceur
metropolitain), UC (habitat collectif), UD1 (tissu de maisons individuelles en mutation),
UD2 (tissu de maisons individuelles en densification), UD3 (tissu de maison individuelle
d'evolution moderee), UD4 (developpement limite)

La Ville s'interroge sur la pertinence d'un classement en zone UC2 (habitat collectif) pour les
maisons individuelles situees Impasse Jean -Baptiste Lully (parcelles cadastrees section AZ
n°263 a 267). Un classement en zone UD1 (tissu de maisons individuelles) serait plus adapte
et s'inscrirait plus en coherence avec le tissu existant de maisons individuelles.

Comme evoque plus haut, la Ville de Sassenage demande le classement en zone UC (habitat
collectif) du tenement des Transports Zanon, sis avenue de la Falaise.

- Les zones dediees : UV (Parcs urbains), UZ1 (secteurs d'equipements collectifs), UZ2
(campus universitaire), UZ3 (defense nationale, prison), UE1 (activite economique
productive et artisanale), UE2 (production industrielle), UE3 (production et services),
UE4 (tertiaire et technologie)

Sur ces zones dediees, la Ville de Sassenage demande a ce que la zone detouree en UE2
pour les equipements appartenant a la societe Vicat aux COtes soit retravaillee et affinee, avec
la Commune, au strict besoin de l'activite.

La question de la specialisation des zones et/ou sanctuarisation a deja fait l'objet
d'observations plus haut.

Sur le plan de zonage, il est fait la remarque que l'etiquette de la zone UE1 sur le secteur Hy
Parc est mal positionnee sur le plan (a cheval sur deux zones UE1 et UD1). II conviendrait de
la repositionner pour faciliter la lecture du plan.

- Les zones a urbaniser : AU indicee (ouverte a l'urbanisation) AU stricte (non ouverte a
l'urbanisation).

- Les zones aqricoles
- Les zones naturelles

La Ville de Sassenage s'interroge sur le classement en zone N, et non en zone UD1, de
maisons individuelles deja existantes sur le perimetre de la ZAC Portes du Vercors, et les
consequences sur la mutabilite / evolution de ces biens.

- Les STECAL (secteurs de taille et de capacite limitee)
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• Les autres documents graphiques :

- Plan des risques naturels:

Ce plan repertorie l'ensemble des donnees en matiere de risques naturels, a savoir le Plan de
Prevention des Risques Naturels, les bandes de precautions et les risques inondation Drac et
Isere Aval sur la commune de Sassenage. II est fait remarquer que la superposition des
differentes couches ainsi que le degrade des couleurs utilisees peuvent avoir pour effet de
rendre difficile la lecture des donnees, voire de masquer certaines couches.

La ville de Sassenage s'interroge sur les motifs de !'absence totale de bande de precaution le
long de la digue en rive gauche du Drac, sur un perimetre compris entre le seuil de l'ILL sur la
Commune de Fontaine et la confluence avec 'Isere, sur la Commune de Sassenage, tel
qu'apparaissant sur la planche D3 du plan des risques naturels verse au dossier PLUI.

Par courrier en date du 23 octobre 2017, Monsieur le Prefet de 'Isere informait la Ville de
Sassenage des prescriptions applicables a la concession EDF du barrage de Saint-Egreve
suivant l'arrete prefectoral du 24 juillet 2017. Les dispositions de celui-ci classent la digue
situee en rive gauche en barrage lateral, conformement au perimetre de concession EDF
defini entre le barrage usine et le seuil de l'ILL. A ce titre, le Prefet indiquait que par analogie
avec le reglement de la Compagnie Nationale du Rhone, une bande de precaution de 100
metres derriere cet ouvrage devait etre appliquee.

Le trace sur le plan susvise ne le laisse pas apparaitre, creant un vide juridique entre le quartier
des Charmettes a Fontaine ou une bande de precaution de type HX100, applicable aux digues
est reportee jusqu'au seuil de l'ILL et la bande de precaution de type barrage lateral de 100 m
debutant sur Is Ville de Sassenage, au droit de la confluence avec l'Isere.

Si la Ville a conscience des effets du seuil de l'ILL (qui devrait etre rabaisse de 80 cm en 2019)
sur l'amenuisation de la mise en charge de cette section, elle est egalement comptable de la
prevention des risques naturels, au titre des pouvoirs de police detenus par le Maire en matiere
de securite publique. Aussi, elle sollicite la creation d'une bande de precaution entre les deux
perimetres d'une largeur de 50 m afin de garantir la continuite des mesures de protection au
droit des zones dites de sur-aleas que constituent les bandes de precaution le long du domaine
public fluvial.

Par ailleurs, la commune de Sassenage se questionne sur la bonne prise en compte du porter
a connaissance relatif a l'alea chute de blocs de la Falaise du Pugnet en date du 8 avril 2016,
ce dernier ne figurant pas au rang des pieces constitutives du PLUI (carte d'alea et courrier).
Ce porter a connaissance ne concerne pas que le secteur du site ex-GLD mais le perimetre
elargi du pied de falaise. La Ville s'interroge sur son integration au PLUI et dans quelles
pieces.

- Plan des risques anthropiques :

Ce plan repertorie les differents risques technologiques : il s'agit, d'une part, des servitudes
d'utilite publique instituees dans les zones d'effets generees par les phenomenes dangereux
susceptibles de se produire sur les canalisations de transports presentes sur la Commune de
Sassenage (Pipelines), et d'autre part du risque minier (mouvement de terrain potentiel).

La Ville de Sassenage est concernee par le risque minier sur des parcelles situees au lieu-dit
La Grande Rivoire traduisant une interdiction de construire. La commune de Sassenage, ne
disposant d'aucun element précis sur la nature de ce danger, peut difficilement se prononcer
sur le perimetre report&
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- Plan des prevent ions des pol l ut i ons: Les orientations du PLUI
n'appellent pas d'observations sur cette thematique.

- Plan de la mixite fonctionnelle et commerciale :

Ce plan a pour vocation de delimiter l'espace de developpements commerciaux (EDC) et les
centralites urbaines commerciales (CUC), ainsi que les lineaires de preservation des
commerces. A ce titre, l'EDC a ete delimite sur l'espace preferentiel de developpement, 7
centralites urbaines commerciales ont ete definies, a savoir un CUC principal sur le secteur
du centre bourg elargi, et 6 CUC secondaires (ovalie, Gleriates, Pies, Metairie, ZA argentiere).
Des lineaires de protection du commerce sont egalement reportes sur ce plan.

A ce sujet, la Ville de Sassenage interroge la Metropole sur la nouvelle delimitation retenue
pour l'EDC qui n'integre pas le tenement de Carrefour Market au Nord de Sassenage, et sur
les consequences induites pour ce tenement. II est important de pouvoir preserver la possibilite
d'une reprise de l'activite existante par un autre commerce de details ou de proximite. Au vu
de ce qui precede, la Ville interroge la Metropole sur la pertinence de la reintegration dans
l'EDC dans ce secteur.

- Plan de la mixite sociale:

Le plan de mixite sociale prevoit un secteur de mixite sociale sur les zones urbaines mixtes et
les zones AU des Cotes. Ainsi, toute operation comportant au moms 3 logements ou 210 m2
de surface de plancher inclura au moms 35 % de logements locatifs sociaux dont 40 % de
PLAI.
Pour faire echo aux reserves formulees plus haut sur le livret communal, il est demande de
modifier le seuil de declenchement de la part des 35 % de logements locatifs sociaux et
d'inscrire tant sur le plan et qu'en legende LS10.35.40 a partir de 10 logements.

Trois emplacements reserves sont materialises sur le plan de mixite sociale, a savoir sur le
site GLD (30% LLS soit 119 logements sociaux), sur les Gleriates pour 70 equivalents LLS, et
sur le tenement de la rue de la Republique pour 14 LLS. Ces trois projets sont déjà bien
engages.

- Plan des Formes Urbaines : Implantations et emprises
- Plan des Formes Urbaines : Hauteurs

Le plan des formes urbaines introduit ponctuellement des dispositions reglementaires
alternatives aux implantations/emprises et aux hauteurs.
Trois sites font l'objet dun plan des formes urbaines relatif aux hauteurs.
- Le secteur ex-GLD pour partie, avec une hauteur maximale reportee sur le plan de 26 metres.
Sur ce site, il s'agit de transposer les elements issus de la modification n°4 du PLU de
Sassenage approuvee par deliberation du Conseil Metropolitain en date du 29 septembre
2017. A cet egard, la hauteur maximum est de 23 metres et non de 26 metres. ll convient donc
de rectifier le PFU en consequence.

- Le secteur des Gleriates : le perimetre du PFU nest pas correctement reporte sur le plan. Le
PFU nest active que sur la parcelle cadastree section BC n°42, or le perimetre du projet integre
une partie du tenement non cadastree dune superficie d'environ 688 m2. A ce titre, il convient
d'elargir le perimetre du PFU en le calant sur l'assiette du projet.

- Le secteur des Portes du Vercors : un PFU est active pour fixer une hauteur maximale de 20
metres sur une partie de la tranche 1 sur Sassenage et Fontaine. Au regard des reserves
formulees plus haut, il est demande de modifier le PFU en fixant une hauteur maximale de 14
metres.

Page

42/53



- Plan des perimetres d'intensification urbaine

La commune est concernee par le secteur F5, secteur fixant une densite minimale de
construction. Ce fuseau a ete travaille en tenant bien compte des specificites locales.

- Plan de l'OAP paysage et biodiversite :

La Commune de Sassenage appartient a l'unite paysagere Isere Aval et est concernee par
huit ambiances paysageres (versant boise, montagne pastorale, piemont urbain, plaine
agricole, plaine urbaine, fonds de vallee d'activite, plateau, bourg/village/hameau). Ces
ambiances ont ete determine en fonction dun etat des lieux realise par la Metropole. Au vu du
volume du document, les tests n'ont pu etre realises afin de verifier la bonne coherence de
ces ambiances au territoire. La Ville de Sassenage ne se prononcera pas sur la pertinence de
ce plan.

- Plan du patrimoine bati, paysager et ecologique :

La commune disposait déjà dun inventaire patrimoniale bat', l'inventaire realise complete et
enrichit les elements de patrimoine sur le plan paysager et ecologique notamment.

- Plan des OAP et secteurs de projet

II sag it dun plan reportant les OAP sectorielles (Falaise et tranche 1 portes du Vercors), et le
perimetre de la zone d'amenagement concertee (ZAC) Portes du Vercors.

- Plan des secteurs de plan masse

La commune de Sassenage nest pas concernee par le plan des secteurs de plan masse.

- Plan du stationnement:

Pour definir les obligations en matiere de stationnement au PLUI, la modulation s'effectue en
fonction du niveau actuel ou futur des transports en commun, du reseau cycle structurant, du
niveau d'equipement automobiles des ménages et des obligations du code de l'urbanisme et
du SCOT. La commune se voit ainsi concernee par trois zones au projet de PLUI:
- la zone de stationnement S4, en grande partie, correspondant au secteur eloigne des
reseaux structurant de transport en commun et des axes chronovelo ;
- la zone de stationnement S2, correspondant au secteur situe a 500 metres autour des
stations de transports en commun en site propre et des principales gares ;
- Et la zone de stationnement S6 pour le reste de son territoire (secteur offrant peu d'alternative
a la voiture).

Pour la determination d'une partie de la zone S2, il est indique qu'il est tenu compte de la
future station Metrocable, dont la realisation est prevue a l'horizon 2025-2030, alors que
l'approbation du PLUI interviendra en 2019. Ainsi, le dimensionnement du stationnement prevu
sur ce secteur est anticipe, et ne sera pas en consequence en adequation avec les besoins
effectifs du secteur au moment de l'approbation du PLUI.

- Plan des emplacements reserves

5. Les orientations d'amenagement et de programmation (OAP) thematiques

- OAP paysage et biodiversite

La mise en place d'une OAP thematique Paysage et Biodiversite apporte une complementarite
qualitative en livrant les cies de lecture du territoire pour mieux construire sur celui-ci.
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La Ville de Sassenage est concernee par huit ambiances sur son territoire, 1 convient de se
reporter au carnet de [unite Vallee Isere Aval. Ce document de 309 pages est tres detaille, et
reste tres prescriptif dans ces orientations. Sa lecture n'en est pas aisee pour des non-inities
de par son volume mais aussi de par son vocabulaire.

A ce sujet, la Commune reste tres perplexe sur l'application de cette OAP, bien que seuls ces
titres s'inscrivent dans un rapport de compatibilite avec le reglement, et que leur contenu ne
soit donc par directement opposable aux tiers. Elle exprime des reserves :

1- sur la marge d'interpretation de ces orientations (caractere tres appreciatif et subjectif),
le risque politique (au sens de la gestion de la cite) voire juridique sur les autorisations
d'urbanisme en decoulant parait eleve. La redaction appelle de nombreuses
interpretations possibles, qui au-dela d'un urbanisme negocie, generent de l'instabilite
et de possibles questionnements sur l'egalite de traitement face a la *le publique. La
Ville s'interroge sur le positionnement du juge quant a la notion de rapport de
compatibilite et son interpretation. Elle est demanderesse d'un eventuel retour
d'experience par benchmark d'autres agglomerations sur ces questions.

2- sur le risque d'incoherence entre OAP paysage et d'autres pieces du PLUI. Ce point
ne pourra etre verifie qu'au moment de l'instruction des ADS.

3- Ce document, complexe et specialise, apparait peu accessible pour le public non initie.
Cette complexification par bien des aspects va a l'encontre du choc de simplification
voulue en matiere de politique publique et necessite une vraie appropriation par les
techniciens, les porteurs de projets, et les decideurs politiques. La Ville de Sassenage
rappelle que de par sa strate demographique, elle ne dispose pas d'une ingenierie de
concours pour cela (architecte-conseil du CAUE, paysagiste) et que ces competences,
qu'elles s'exercent a la Metropole ou en commune representeront un coCit pour la
collectivite, pour un gain en terme de qualite de projet, qui est difficilement evaluable
ou demontrable.

Par ailleurs, il est propose que seules les orientations specifiques et principe d'amenagement
soient opposables et non le detail des prescriptions. La Ville demande quels moyens entend
donner la Metropole aux communes pour l'application de cette OAP avec quelle grille de
lecture.

- OAP risques et resilience:

L'OAP risque et resilience complete les dispositions reglementaires sur les risques afin de
garantir de la bonne prise en compte du risque dans les projets, notamment dans un objectif
de resilience (capacite d'un corps a surmonter un evenement).

Cette OAP risque et resilience constitue un outil-guide interessant pour une bonne application
et comprehension des dispositions reglementaires. Elle propose des strategies
d'amenagement adapte a chaque type d'alea (crue rapide, torrentielle, chute de blocs, seisme
etc...). Elle a le merite de presenter des mesures relevant a la fois du constructif mais aussi
de l'organisationnel concourant a l'enjeu d'un avenement et du partage de la culture du risque,
etant precise que la Ville sera plus impactee par le futur PPRI-Drac que la presente OAP,
l'approbation du PPRI-Drac devant avoir lieu en 2020, a une date quasi-concomitante avec
[entree en vigueur du PLUI.

- OAP qualite de l'air :

L'objectif de cette OAP est de reduire [exposition des habitants a la pollution atmospherique
en incitant un urbanisme et une architecture qui protegent les populations de l'influence des
grandes infrastructures routieres.
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6. Les orientations d'amenagement et de programmation (OAP) sectorielles
Les OAP visent a definir des principes d'amenagement sur des sites a enjeux et dont
l'operationnalite est a court/moyen terme. La loi ALUR demande a ce que les zones AU
indicees (ouverte a l'urbanisation soit par operation d'ensemble ou au fur et a mesure de la
realisation des equipements interne de la zone) fassent l'objet d'une OAP.

Le projet de PLUI propose deux OAP sectorielles : l'OAP Portes du Vercors et l'OAP Falaise

1- OAP 23: Portes du Vercors :

La Ville de Sassenage rappelle ses reserves sur la desserte des 'Hots entre la petite Saone et
la Saul& par les rues Mozart et Beethoveen, exterieures au perimetre de la ZAC. Elle reitere
sa demande d'etude de creation d'une voie d'acces alternative a l'interieur du perimetre de la
ZAC, et son inscription dans l'OAP.

2-0AP 75: la Falaise

Par modification n°4 du FLU en date du 29 septembre 2017, une OAP a ete inscrite sur ce
secteur. La presente OAP reprend les orientations déjà existantes. La Commune formule une
remarque a la page 47 du document, sur le tableau du rappel des dispositions reglementaires
et l'absence du report de l'emplacement reserve sur le secteur sud pour la realisation de 30 %
de logements locatifs sociaux dans l'atlas des emplacements reserves. En effet, le secteur
nord (Car Faure) prevoit un secteur de mixite sociale de 35 % de logements locatifs sociaux
et le secteur sud (site ex-GLD) un emplacement reserve en vue de la realisation de 30 % LLS.

7. Les annexes

Les annexes du projet de PLUI recensent les differentes servitudes d'utilite publique et autres
informations mentionnees aux articles R.151-51 a R.151-53 du Code de l'urbanisme.

PROPOSE au Conseil municipal de la Commune de Sassenage, apres en avoir delibere :

D'EMETTRE un avis favorable au projet de PLUI arrete par deliberation du Conseil
Metropolitain en date du 28 septembre 2018, assorti des recommandations/observations et de
quatre reserves formulees dans la presente deliberation.

Jerome GIACHINO entre en séance a 20 heures 30.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'EMETTRE un avis favorable au projet de PLUI arrete par deliberation du Conseil
Metropolitain en date du 28 septembre 2018, assorti des recommandations/observations et de
quatre reserves formulees dans la presente deliberation.
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28 - DAE — DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE —
DEBAT SUR LES ORIENTATIONS GENERALES DU PROJET DE REGLEMENT LOCAL

DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL (RLPI)

Jean-Pierre SERRAILLIER,

VU la Loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirnnation des metropoles ;

VU le Decret n° 2014-1601 du 23 decembre 2014 portant creation de la metropole denommee
Grenoble-Alpes-Metropole » ;

VU le Code general des collectivites territoriales et notamment ses articles L. 5217-1 et
suivants ;

VU le Code de l'urbanisme, notamment radicle L. 153-12;

VU le Code de l'Environnement, les articles L 581-1 et suivants et notamment l'article L 581-
14 relatif a l'elaboration des Reglements Locaux de Publicite;

VU la deliberation du Conseil metropolitain, en date du 6 juillet 2018, prescrivant l'elaboration
du Reglement Local de Publicite Intercommunal (RLPi) de Grenoble-Alpes Metropole,
definissant les objectifs poursuivis, les modalites de concertation prealable et de collaboration
avec les communes membres ;

VU les orientations generales du projet de RLPi annexees a la presente deliberation;

CONSIDERANT que Grenoble Aloes Metropole, competente en matiere de Plan Local
d'Urbanisme (PLU), est competente pour elaborer un RLP Intercommunal sur son territoire.

Par deliberation en date du 6 juillet 2018, le Conseil metropolitain a prescrit l'elaboration du
reglement local de publicite intercommunal (RLPi) qui se substituera aux reglements
communaux existants menaces de caducite en juillet 2020.

Le reglement local de publicite (RLP) fixe dans le cadre de la reglementation nationale de
publicite, les *les applicables a la publicite, aux enseignes et aux pre-enseignes, visibles
des voies ouvertes a la circulation publique.

La deliberation prevoit les conditions de collaboration avec les communes et d'association des
personnes publiques associees (Etat, Autorite Environnementale, Departement de l'Isere, la
Chambre d'Industrie et du Commerce, la Chambre des Métiers et de l'Artisanat, la Chambre
d'Agriculture, Parcs Naturels Regionaux...). Elle definit egalement une concertation, a la fois
citoyenne et avec les organismes competents et/ou concernes (professionnels de l'affichage
Union de la Publicite Exterieure et associations - Paysage de France).

La procedure d'elaboration du RLPi est identique au PLUi. Elle comprendra, un debat sur les
orientations generales en Conseil municipal et en Conseil metropolitain, un arret et une
enquete publique pour une approbation en fevrier 2020.

Une premiere reunion avec les personnes publiques associees, les societes d'affichage et les
associations locales, s'est tenue le 7 novembre 2018. Elle a porte sur la presentation de la
demarche et du diagnostic de l'affichage publicitaire sur le territoire.

Tout comme le Projet d'Amenagement et de Developpement Durables (PADD) du PLUi, les
Orientations Generales du futur RLPi sont a debattre dans chaque conseil municipal et au
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conseil metropolitain

Les objectifs fixes par le conseil de la Metropole dans la deliberation de prescription du RLPi
doivent etre declines en orientations applicables qui eux merne feront l'objet dune traduction
reglementaire.

Pour ce faire, un diagnostic du territoire metropolitain a ete realise durant rote 2018. Cet etat
des lieux a servi de base a l'expression des elus lors d'un seminaire organise le 7 novembre
2018 en Mail-le de Saint Martin le Vinoux destine a definir les propositions d'orientations
generales du futur RLPI.

Ce sont ces propositions orientations generales qu'il est propose de debattre dans cheque
conseil municipal et au sein du conseil de Metropole.

En effet, en application de l'article L 153-12 du Code de l'Urbanisme, un debat sur des
orientations du projet doit etre organise au sein du Conseil nnetropolitain et des Conseils
municipaux des communes membres.

Sont donc presentees, afin d'être debattues, les orientations generales du projet de Reglement
Local de Publicite Intercommunal (RLPi) de Grenoble-Alpes Metropole.

Ainsi, six orientations ont ainsi ete definies, en collaboration avec les communes et en
concertation avec les habitants:

Une orientation generale : Preserver les identites paysacieres de la Metropole
queues soient naturelles ou baties.

o Preserver les qualites paysageres du territoire, tout particulierement dans les
secteurs sensibles

o Conforter l'organisation polycentrique du territoire definie dans le PLUi ;
o Limiter les dispositifs publicitaires dans les centres historiques et plus largement

dans les cceurs de vie, les Parcs naturels regionaux, les plateaux et montagnes
et sur les Trames Vertes et Bleues ainsi que sur la frame noire;

o Limiter l'impact visuel des dispositifs en definissant notamment un format
d'affichage maximal;

o Preserver le cadre de vie des zones a vocation residentielle ;
o Promouvoir des dispositifs de qualite adaptes aux enjeux et a la diversite du

territo i re ;
o Adapter les dispositifs publicitaires aux enjeux des secteurs protégés;
o Assurer la visibilite des activites touristiques ;
o Limiter le recours aux dispositifs lumineux et numeriques ;

Trois orientations sectorielles sur des secteurs a enjeux:

1- Valoriser les cceurs historiques et les centralites de la Metropole :
o Proteger le patrimoine et l'architecture;
o Preserver les cceurs de vie, notamment les abords des etablissements

d'enseignements (ecole);
o Conforter l'expression citoyenne et institutionnelle ;
o Promouvoir l'amelioration qualitative des dispositifs.

2- Rendre lisibles et attractives les zones d'activites economiques et commerciales :
o Mettre en coherence les dispositifs publicitaires avec les besoins des usagers ;
o Promouvoir la mutualisation des supports par le biais de materiels de

Signaletique d'Information Locale (SIL) ;
o Apaiser l'espace pour ameliorer la lisibilite des dispositifs;
o Rechercher l'integration et l'esthetisme des enseignes.
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3- Ameliorer l'image de la Metropole par les entrées de yule et les axes structurants :
o Lutter contre la banalisation paysagere des axes que provoque la multiplication

des dispositifs ;
o Adapter les formats a l'echelle de l'axe en coherence avec le paysage et le

public vise
0

- Deux orientations thematiques:

1- Promouvoir l'expression publique et citoyenne:
o Promouvoir l'expression citoyenne dans le respect de la diversite des

territoires ;
o Permettre l'expression publique ;
o Favoriser l'integration architecturale des dispositifs dans leur environnement.

2- Encadrer le developpement des nouvelles technologies d'affichage
o Limiter le recours aux dispositifs lumineux et numeriques;
o Interdire les dispositifs numeriques et lumineux a proximite des espaces

sensibles (enseignements...);
o Assurer 1"extinction nocturne des dispositifs;
o Reduire la luminance en journee ;
o Limiter les consommations energetiques ;
o Preserver les corridors noirs ;
o Concilier les enjeux de securite routiere avec le developpement des dispositifs

numeriques.

PROPOSE au Conseil Municipal de Sassenage, apres en avoir debattu :

DE PRENDRE ACTE de la presentation des orientations generales du projet de Reglement
Local de Publicite intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole (RLPi) et du debat qui s'est
tenu le 13 decembre 2018.

Le Ma/re demande s'il y a des points a debattre ou d'autres avis a formuler que celui qui vient
d'être exposé par Jean-Pierre SERRAILLIER.

Jean-Pierre SERRAILLIER con firme que le groupe majoritaire est d'accord avec ce reglement.

Yannick BELLE explique que le groupe Agir pour Sassenage » est d'accord avec les
orientations generates de ce reglement mais ii remarque que les panneaux 4x3 vont sans
doute disparaitre du paysage communal, ce qui engendrera tine disparition de recette pour
des particuliers qui en possedent sur leur propriete. Cela necessiterait donc qu'on les
previenne afin qu'ils ne soient pas surpris de perdre tine source de revenu.

Le Ma/re est d'accord avec cette remarque.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

DE PRENDRE ACTE de la presentation des orientations generales du projet de Reglement
Local de Publicite intercommunal de Grenoble-Alpes Metropole (RLPi) et du debat qui s'est
tenu le 13 decembre 2018.
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29 - DAE — SERVICE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — SORTIE DE RESERVE
FONCIERE AU TITRE DU VOLET «HABITAT ET LOGEMENT SOCIAL »- ACQUISITION

AUPRES DE L'EPFLD DES TENEMENTS, SIS RUE DE LA REPUBLIQUE

Christian COIGNE,

VU l'article L 2121-29 du Code General des collectivites territoriales,

VU le reglement interieur de l'Etablissement Public Foncier Local du Dauphine (EPFLD) en
date du 12 mars 2015,

VU la deliberation du Conseil Municipal en date du 7 avril 2016 ayant pour objet la saisine de
!'EPFLD en vue du portage fonder de la parcelle cadastree BD n°364, sise au 16 rue de la
Republique au titre du volet « Habitat et Logement Social » ;

VU la deliberation du Conseil Municipal en date du 12 decennbre 2016 ayant pour objet la
saisine de l'EPFLD en vue du portage foncier des parcelles cadastree BD n°365 a BD n°370,
sise au 16 rue de la Republique au titre du volet « Habitat et Logement Social » ;

VU la deliberation du Conseil d'Administration de l'EPFLD en date du 24 octobre 2018 ayant
pour objet la cession a la Commune de Sassenage et a Grenoble-Alpes Metropole des
parcelles cadastrees BD n°364 a BD n°370;

VU les conventions de portage entre l'EPFLD, la Commune de Sassenage et la Wrap°le en
date du 25 avril 2016 et du 1 er mars 2017;

VU l'avis du service de France Domaine reference n°2018 38474V2749 en date du 23 aoCit
2018;

CONSIDERANT que l'EPFLD a acquis, par delegation de l'Etat, ce tenement constitue des
parcelles cadastrees section BD n°364 a n°370 pour une superficie d'environ 3514 m2, et au
prix de 100 000 € chacune, en vue de la realisation des objectifs fixes dans le programme local
de l'habitat, et en coherence avec les objectifs determines en application de l'article L.302-8
du code de la construction et de l'habitation ;

CONSIDERANT qua l'issue dune consultation lancee par EPFLD en lien avec la commune,
la societe Bouygues Immobilier a ete retenue pour la realisation d'une operation immobiliere
de mixite sociale comprenant environ 31 logements dont 14 logements sociaux ;

CONSIDERANT qu'il convient, au regard de l'avancee operationnelle du projet, de proceder a
la sortie de la reserve fonciere desdits tenements en vue de permettre leurs cessions a la
societe Bouygues Immobilier ;

CONSIDERANT que dans le cadre dudit projet, 1 convient de realiser un trottoir et un abord
paysager necessitant une cession de l'EPFLD au profit de Grenoble Alpes Metropole dune
bande de terrain le long des parcelles BD n°364 a 370, d'environ 3 metres de large;

CONSIDERANT qu'un document d'arpentage est en cours d'etablissement par un cabinet
d'expert-geonnetre;

CONSIDERANT que le montant total de l'acquisition, frais d'acquisition et de portage compris
est de 726 828,23 € HT pour les parcelles BD n°364p a BD n°370p,

CONSIDERANT que l'avis du service France Domaine susvise confirme la valeur venale ;
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PRECISE que cette acquisition pourra etre augmentee des frais de portage prorata temporis
sur la base de 594.23 € par mois dans le cas ou l'acte de cession authentique n'interviendrait
pas dans les 15 mois a compter de la deliberation du Conseil d'Administration de I 'EPFLD en
date du 24 octobre 2018,

PROPOSE au Conseil municipal:

D'ENTERINER la sortie de portage des proprietes mises en reserve fonciere par l'EPFL.D au
titre du dispositif « Habitat et Logement social » des proprietes constituees par les parcelles
BD n°364, BD n°365, BD n°366, BD n°367, BD n°368, BD n°369 et n°370 pour pate, sises
au 16 rue de la Republique a Sassenage ;

D'APPROUVER l'acquisition des parcelles BD n°364 a BD n°370 pour pate pour un montant
de 726 828,23 € HT, montant determine hors taxe sur la valeur ajoutee sur la marge et
representent le prix net devant revenir a l'EPFL du Dauphine;

DE PRECISER que le regime de TVA immobiliere applicable a cette mutation est celui de la
TVA sur marge ;

DE PRECISER que cette acquisition pourra etre augmentee des frais de portage prorata
temporis sur la base de 594.23 € par mois dans le cas ou l'acte de cession authentique
n'interviendrait pas dans les 15 mois a compter de la deliberation du Conseil d'Administration
de I 'EPFLD ;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les actes notaries afferents a cette cession,
ainsi que le compromis de vente, a recevoir par Maitre AMBROSIANO, notaire a Fontaine,
ainsi que tous les documents necessaires a cet effet ;

DE DIRE que les frais de notaire seront a la charge de la Ville de Sassenage ;

DE DIRE que cette acquisition sera inscrite au budget primitif 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

30 - DAE — SERVICE DEVELOPPEMENT URBAIN DURABLE — RUE DE LA
REPUBLIQUE- CESSION DES PARCELLES CADASTREES SECTION BD N°364 ABD

N°370 AU PROFIT DE LA SOCIETE BOUYGUES IMMOBILIER

Christian COIGNE,

VU le code general des collectivites territoriales, et notamment les articles L.2121-29 et
L.2122-21 ;

VU les arretes prefectoraux en date du 31 juillet 2014 et du 30 janvier 2018 constatant la
carence de la commune de Sassenage au motif qu'elle n'a pas atteint son objectif en matiere
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de production de logements locatifs sociaux pour les periodes triennales 2011-2013 et 2014-
2016;

VU la deliberation du Conseil d'Adnninistration de l'EPFLD en date du 24 octobre 2018 ayant
pour objet la cession a la Commune de Sassenage et a Grenoble-Alpes Metropole des
parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370, sises Rue de la Republique;

VU la deliberation du Conseil Municipal n° 29 en date du 13 decembre 2018 ayant pour objet
l'acquisition aupres de l'EPFLD des parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370, sises
rue de la Republique ;

VU l'avis de France Domaine reference n°2018 -38474V2750 en date du 23 aout 2018,

CONSIDERANT que par deliberation du Conseil d'Administration en date du 24 octobre 2018,
l'EPFLD a enterine la cession des parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370 pour
pate, sises rue de la Republique, au profit de la Commune de Sassenage;

CONSIDERANT que le Conseil Municipal a approuve par deliberation n°29 en date du 13
decembre 2018 la sortie de portage et l'acquisition aupres de l'EPFLD des tenements susvises
pour partie ;

CONSIDERANT que la Societe Bouygues lmmobilier a ete retenue, dans le cadre d'une
consultation, pour realiser une operation de mixite sociale comprenant environ 31 logements
dont 14 logements locatifs sociaux sur lesdits tenements;

CONSIDERANT que dans le cadre dudit projet, ii convient de realiser un trottoir et un abord
paysager necessitant une cession de l'EPFLD au profit de Grenoble Alpes Metropole d'une
bande de terrain le long des parcelles BD n°364 a 370, d'environ 3 metres de large;

CONSIDERANT qu'un projet de division est en cours d'etablissement par un geometre-expert
afin de determiner l'identite et la superficie du surplus restant a ceder a la commune de
Sassenage;

CONSIDERANT que la Commune de Sassenage envisage la cession, lorsqu'elle sera
proprietaire dudit tenement, au profit de la societe Bouygues lmmobilier en vue de la realisation
dun programme immobilier ;

CONSIDERANT qu'il a ete convenu de signer au prealable une promesse unilaterale de vente
entre la Societe Bouygues Immobilier et la Commune de Sassenage, prealablement a la
reiteration de l'acte authentique ;

PRECISE que la realisation de la promesse unilaterale de vente sera soumise a la condition
suspensive de l'acquisition desdits tenements aupres de l'EPFLD conformement a la
deliberation du Conseil Municipal n° 29 en date du 13 decembre 2018. A ce titre, les actes
authentiques a intervenir entre l'EPFLD et la commune de Sassenage et la commune de
Sassenage et la societe Bouygues lmmobilier devront etre signes concomitamment ;

INDIQUE que la cession des parcelles cadastrees section BD n°364 a BD n°370 pour partie
(surplus revenant a la Commune de Sassenage, deduction faite de la bande de terrain le long
dudit tenement) est consentie au montant de 950 000 € hors taxe ;

PRECISE que la Division France Domaine Evaluations a ernis un avis reference n°2018-38474
V 2750, en date du 23 aout 2018, confirmant la valeur venale susvisee ;

CONSIDERANT que la realisation de cette operation contribue a atteindre les objectifs
assignes a la Commune de Sassenage en matiere de production de logements sociaux fixes
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notamment par la loi Solidarite et Renouvellement Urbain (SRU) en date du 13 decembre 2000
et la loi Acces au Logement et Urbanisme Renove (ALUR) en date du 24 mars 2014 imposant
la realisation de 25 `)/0 de logements sociaux a l'horizon 2025;

PROPOSE au Conseil Municipal :

Pour permettre la realisation d'un programme comportant notamment des logements locatifs
sociaux sur la commune de Sassenage ;

D'ACCEPTER la cession au profit de la Societe Bouygues Immobilier des parcelles
cadastrees section BD n°364p, BD n°365p, BD n°366p, BD n°367p, BD n°368p, BD n°369p,
BD n°370p au montant de 950 000 € HT;

D'AUTORISER Monsieur le Maire a signer tous les actes notaries afferents a cette cession,
et notamment la promesse unilaterale de vente a recevoir par Maitre AMBROSIANO, notaire
a Fontaine, ainsi que tous les documents necessaires a cet effet ;

DE DIRE que les frais d'acte notarie seront a la charge de la societe Bouygues Immobilier qui
s'y engage;

DE DIRE que la recette sera inscrite au budget primitif 2019.

LE CONSEIL MUNICIPAL, apres deliberation, AL'UNANIMITE des membres presents et
representes

DECIDE,

D'ADOPTER ces propositions.

Les deliberations concemant les questions a l'ordre du jour etant terminees, avant de passer
aux questions diverses le Ma/re annonce que la commune de Sassenage vient d'obtenir une
deuxieme fleur au concours des Wiles fleuries. II remercie Brigitte GALLO et Daniel d'OLIVIER
QUINTAS pour leur role d'animation du marche de Noel.

Puis, le Ma/re demande une minute de silence en hommage aux morts de l'attentat de
Strasbourg.

Ensuite, ii repond aux questions diverses posees.
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La séance est close a 21 heures et 25 minutes.

Fait et delibere a SASSENAGE, les jours, mois et an susdits, et ont signe les membres
presents (suivent les signatures).

Affichage le: 17 DEC. 2018

1A-

POUR COPIE CERTIFIEE CON FORME.
SASSENAGE, le 4,0,41/: 17 decembr,

Page

Le Maire

Christian COIGNE

53/53




